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La seance est reprise a 15 h 20. 

La Presidente ( parte en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu du Representant du 
Soudan une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je pro¬ 
pose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce repre¬ 
sentant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation de la Presidente, M. Rahmtalla 

(Soudan), occupe le siege qui lui est reserve sur 

le cote de la salle du Conseil. 

La Presidente ( parle en anglais ) : L’orateur sui¬ 
vant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Autriche. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Pfanzelter (Autriche) ( parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, je vous remercie de me permet- 
tre de prendre la parole devant le Conseil en qualite de 
President en exercice de PAutriche de POrganisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) et 
de faire quelques observations sur Paction menee au 
sein de POSCE dans le cadre de la question des enfants 
et les conflits armes. 

En premier lieu, permettez-moi, Madame la Pre¬ 
sidente de remercier la presidence jamaiquaine d’avoir 
convoque cet important debat et de vous remercier 
egalement de P autorite dont faites preuve en la ma- 
tiere. 

De meme, je voudrais remercier le Representant 
special du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes et la Directrice generale du Fonds des 
Nations Unies pour Penfance (UNICEF) pour leur pre¬ 
sentation du rapport du Secretaire general. Ce rapport 
contient de vastes informations sur les activites en 
cours et une reflexion sur la protection des enfants dans 
les conflits armes. Bon nombre de ces recommanda- 
tions sont des plus utiles, non seulement pour les pro¬ 
chains travaux du Conseil de securite et des Nations 
Unies mais egalement pour les organisations regiona- 
les, telle POSCE. 

Au nom du President en exercice de POSCE, le 
Ministre autrichien des affaires etrangeres, Mme Beni- 


tai Ferrero-Waldner, je voudrais saisir cette occasion 
pour rendre hommage a M. Olara Otunnu, pour le role 
capital qu’il joue en preconisant et en recommandant 
des mesures concretes a POSCE. Au cours des 10 der- 
niers mois, a deux reprises, il a pris la parole, dans des 
instances importantes de POSCE, sur la protection des 
enfants dans les conflits armes. Je voudrais egalement 
souligner ici Pimportante contribution de PUNICEF 
aux debats de POSCE et dire toute Pimportance que 
nous attachons a la participation de Mme Carol Bella¬ 
my a la reunion prevue dans un proche avenir et consa- 
cree a cette question. Nous esperons que POSCE et 
PUNICEF etabliront des liens etroits de partenariat et 
de cooperation dans ce domaine. Cela pourrait egale¬ 
ment contribuer a la preparation de la session extraor¬ 
dinaire de PAssemblee generale de l’annee prochaine 
sur le suivi du Sommet mondial des enfants. 

Au Sommet de POSCE, tenu a Istanbul en no- 
vembre 1999, les chefs d’Etat et de Gouvernement des 
Etats membres de POSCE, se sont engages a promou- 
voir et a proteger les droits et les interets des enfants, 
notamment dans les situations de conflit et d’apres 
conflit, de s’occuper regulierement des droits de 
l’enfant dans les travaux de POSCE et de preter une 
attention particuliere au bien-etre physique et psycho- 
logique des enfants pris dans les conflits armes ou tou¬ 
ches par ces conflits. Dans la Charte pour la securite 
europeenne, signee au Sommet par les chefs d’Etat ou 
de Gouvernement, les Etats participants ont exprime 
leur volonte d’elaborer et d’appliquer des mesures pour 
promouvoir les droits et interets des enfants dans les 
conflits armes et les situations apres les conflits, no¬ 
tamment celles des refugies et des enfants deplaces a 
Pinterieur des frontieres, et de chercher les moyens 
d’empecher le recrutement force des jeunes de moins 
de 18 ans dans les conflits armes. 

Ainsi, le Colloque de POSCE sur la dimension 
humaine, tenu au mois de mai dernier a Varsovie, a ete 
plus particulierement consacre a la question des enfants 
et des conflits armes afin de trouver les moyens pour 
Porganisation d’ameliorer son cadre de protection aux 
enfants et de mettre au point des politiques et des ac¬ 
tions concretes, notamment dans le domaine des opera¬ 
tions de POSCE. Le colloque a ete suivi par les repre- 
sentants de 47 Etats participants a POSCE, des organi¬ 
sations internationales et des organisations non gou- 
vernementales ainsi que des institutions de POSCE 
engagees dans des operations sur le terrain. Pour la 
premiere fois, un colloque de POSCE portant sur la 
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dimension humaine, a ete conduit de fagon interdimen- 
sionnelle, associant les sujets politico-militaires et la 
participation des experts politico-militaires, permettant 
un dialogue utile entre les tenants de la perspective des 
droits de 1’homme et ceux des aspects politico- 
militaires de la question des enfants et les conflits ar¬ 
mes. 

Un rapport complet du colloque a ete publie par 
le Bureau de l’OSCE pour les Institutions democrati- 
ques et les droits de l’homme. Les principals recom- 
mandations du colloque peuvent etre resumees comme 
suit: 

L’OSCE et les Etats participants doivent assurer 
le plein respect et la mise en oeuvre des normes et ins¬ 
truments internationaux pour la protection des enfants, 
notamment dans les situations de conflit. 

L’OSCE doit integrer la protection des droits de 
l’enfant, notamment ceux des enfants touches par les 
conflits armes, dans ses activites et poursuivre et inten- 
sifier sa cooperation et sa coordination avec les autres 
organisations internationales, les institutions nationales 
et les organisations non gouvernementales, au niveau 
politique, au siege, et au niveau pratique sur le terrain. 
A cette fin, le colloque a recommande en particulier les 
mesures suivantes : Elaboration de politiques et de 
mesures de l’OSCE pour la protection des enfants tou¬ 
ches par les conflits armes; la designation d’agents de 
liaison pour les enfants touches par les conflits armes, 
y compris dans les operations pertinentes sur le terrain; 
le controle et les rapports sur la protection des droits de 
l’enfant dans les situations de conflit armes dans toutes 
les operations sur le terrain de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE); le renfor- 
cement de la competence de l’OSCE dans ce domaine, 
notamment pour ce qui est des equipes d’assistance 
specialisee rapide et de cooperation, et l’inclusion des 
droits de l’enfant dans les programmes de formation 
des membres de l’OSCE pour les operations sur le ter¬ 
rain. Les organes de l’OSCE, notamment le President 
en exercice, le Conseil permanent et le Forum pour la 
cooperation en matiere de securite ainsi que les institu¬ 
tions de l’OSCE devraient regulierement examiner les 
droits des enfants, notamment de ceux touches par les 
conflits armes; et le Forum pour la cooperation en ma¬ 
tiere de securite devrait continuer son action pour met- 
tre au point des mesures concretes afin d’enrayer le 
flux illegal des armes legeres et de petit calibre dans la 
zone de l’OSCE et d’inclure les problemes des enfants 


dans tous les documents prevus par l’OSCE sur ces 
questions. 

Deux importantes initiatives ont ete lancees pour 
donner suite a ces recommandations : premierement, le 
President autrichien en exercice a deja demande aux 
service des operations sur le terrain de l’OSCE ainsi 
qu’aux services du Secretariat, d’accorder une attention 
plus soutenue a la protection des enfants touches par 
les conflits armes et d’integrer la question dans leurs 
travaux. Cela inclut la mise a disposition aux responsa- 
bles des droits de l’homme dans les operations sur le 
terrain de listes de controle sur les questions des en¬ 
fants afin de susciter une prise de conscience, de pren¬ 
dre des mesures et de faire rapport, et egalement 
l’inclusion des droits des enfants dans les cours 
d’incorporation de membres des missions ou, par 
exemple, dans le programme de l’Ecole du Service de 
police de Kosovo de l’OSCE. 

Deuxiemement, un large consensus est ressorti du 
seminaire sur les dimensions humaines. Selon ce 
consensus, l’OSCE devrait elaborer un document com¬ 
plet decrivant les politiques de l’OSCE et les mesures 
qu’elle prend en faveur de la protection des enfants, en 
mettant specialement 1’accent sur les personnes tou- 
chees par les conflits armes. Une premiere discussion 
d’orientation a cet egard a eu lieu recemment, et les 
negociations se poursuivront en vue d’adopter offi- 
ciellement ce document de l’OSCE lors de la prochaine 
reunion du Conseil ministeriel, qui doit se tenir a 
Vienne en novembre prochain. 

L’Autriche, en tant que President en exercice de 
l’OSCE, continuera de travailler a la mise en oeuvre 
des recommandations decoulant du colloque et a pren¬ 
dre de nouvelles mesures pour elaborer et ameliorer les 
politiques et les mesures concretes visant a proteger les 
enfants dans des situations de conflit, ou dans des si¬ 
tuations anterieures ou posterieures a un conflit. Le 
prochain President en exercice de l’OSCE, la Rouma- 
nie, a manifesto son intention de poursuivre ces efforts. 

II est evident que l’OSCE et ses operations sur le 
terrain n’ont pas les moyens de repondre efficacement 
a tous les besoins d’assistance et de protection des en¬ 
fants touches par les conflits armes dans la region de 
l’OSCE. Celle-ci cherche done a etablir des partena- 
riats avec d’autres et a les intensifier; notamment avec 
les organisations internationales, les organisations non 
gouvernementales et les auteurs d’initiatives locales. 
Nous considerons l’Organisation des Nations Unies et 
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ses organismes comme des partenaires clefs, puisqu’ils 
ont une longue experience et des competences speciali- 
sees uniques dans ce domaine. Nous devons ensemble 
deployer des efforts concertes pour remedier efficace- 
ment a l’incidence grave qu’ont les conflits armes sur 
les enfants. 

La Presidente (parle en cmglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Co- 
lombie. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Franco (Colombie) (parle en espagnol) : Je 
tiens a vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
pris l’initiative de convoquer cette reunion. Je remercie 
egalement le Secretaire general pour le rapport qu’il a 
presente au Conseil. 

Je prends part a ce debat pour faire part d’idees 
tres concretes concernant la fagon dont le Conseil de 
securite a traite le sujet qui nous occupe aujourd’hui. 
Cette annee, on a utilise la formule Arria pour permet- 
tre aux organisations non gouvernementales de partici- 
per a une reunion avec les membres du Conseil de se¬ 
curite, afin de discuter du sujet que nous abordons au¬ 
jourd’hui. Nous tenons a souligner le role important 
joue par les organisations non gouvernementales dans 
ce domaine. Toutefois, il y a quelques questions de 
procedure que nous voudrions brievement soulever. 

Ces temps-ci, grace aux debats tres intenses du 
Groupe de travail a composition non limitee charge 
d’etudier la reforme du Conseil, il est devenu manifeste 
que l’utilisation et 1’interpretation de la formule Arria 
continuent d’etre source de divergences entre les Etats 
Membres. Apres la reunion d’hier, il est probable que 
ces divergences vont s’accentuer encore plus. 

D’apres ce que nous avons pu comprendre, la 
nouvelle formule Arria que le Conseil de securite a 
utilisee est un processus de consultations confidentiel- 
les et officieuses, sans proces-verbaux officiels, qui 
permet aux membres du Conseil de securite d’echanger 
des vues et des informations avec des organisations non 
gouvernementales qui travaillent sur des questions que 
le Conseil de securite, par un processus d’assimilation 
tres large, a decide de considerer comme etant de sa 
competence. En fait, il s’agit d’un nouvel exemple de 
cas ou les Etats Membres qui ne font pas partie du 
Conseil de securite se voient prives de la possibility de 
participer aux discussions, aux negociations et aux de¬ 
cisions prises concernant des themes qui relevent de 
l’Assemblee generale. 


La mise en oeuvre et l’utilisation de cette nou¬ 
velle formule Arria soulevent des questions generates 
au sujet des travaux des Nations Unies. Par exemple, 
est-ce qu’il s’agira du debut de la fin des mecanismes 
charges d’accepter et de prendre en consideration les 
organisations non gouvernementales, comme le Comite 
charge des organisations non gouvernementales? A qui 
les organisations non gouvernementales qui participent 
a de futures reunions suivant la nouvelle formule Arria 
devront-elles rendre des comptes? Pourquoi n’a-t-on 
pas divulgue a l’avance le nom des organisations qui 
allaient participer aux nouvelles reunions suivant la 
formule Arria? En fonction de quels criteres ces orga¬ 
nisations ont-elles ete selectionnees? Y a-t-il des obsta¬ 
cles qui empechent ces organisations de s’adresser aux 
Etats Membres dans le cadre d’une instance a compo¬ 
sition non limitee? A-t-on aborde des questions confi- 
dentielles qui justifiaient la tenue de cette reunion a 
huis clos? 

Comme nous l’avons deja dit, nous accordons une 
grande valeur au rapport du Secretaire general, en par¬ 
ticular a la section IV qui porte sur l’integration de la 
protection des enfants dans les operations de retablis- 
sement et de maintien de la paix, et a la section V qui 
porte sur les enfants dans la consolidation de la paix 
apres les conflits. Ces deux sections nous paraissent 
etre celles qui sont les plus pertinentes compte tenu de 
la competence naturelle du Conseil de securite. A cet 
egard, le Conseil pourrait etre plus apte que 
l’Assemblee generale a obtenir des resultats tangibles 
dans ces domaines. De meme, nous reconnaissons 
l’important travail accompli par le bureau du Repre¬ 
sentant special du Secretaire general pour les enfants et 
les conflits armes, ainsi que le travail remarquable fait 
par EUNICEF. 

On peut se demander si le Conseil de securite a 
ete efficace dans le traitement de cette question. Il est 
difficile d’etablir des criteres de gestion permettant de 
repondre a cette question. Ce qui est certain, c’est 
qu’aujourd’hui, au moment ou nous abordons ce sujet 
dans l’abstrait, de nombreux evenements concrets se 
produisent dans des domaines qui relevent de la com¬ 
petence du Conseil de securite. Par exemple, on a ap- 
pris que, le 9 juillet, durant une attaque menee par 100 
personnes armees contre une ecole situee dans une ville 
d’un pays africain dont la situation est un point a 
l’ordre du jour du Conseil, un enfant a ete tue, quatre 
autres ont ete grievement blesses et 21 ont ete enleves. 
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Le Conseil de securite est-il appele a faire quelque 
chose dans un cas comme celui-la? 

Pour terminer, je voudrais inviter les membres de 
POrganisation a poursuivre le dialogue sur les enfants 
touches par les conflits armes, et rappeler qu’il est 
temps de les considerer comme indispensables a 
Pedification de la paix. Lorsque nous tenons un debat 
comme celui d’aujourd’hui, nous avons tendance a 
considerer les enfants comme des objets, et c’est ce 
qu’il faut faire lorsqu’on les voit comme des victimes 
innocentes des conflits armes. Toutefois, en tant 
qu’adultes, le moment est venu pour nous de considerer 
les enfants comme des partenaires clefs dans 
l’edification de la paix. La Colombie mettra 1’accent 
sur cette perspective durant l’Assemblee du millenaire, 
de meme que sur d’autres aspects importants comme la 
necessite de rendre applicable des que possible le Pro¬ 
tocole facultatif a la Convention relative aux droits des 
enfants concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes. 

La Presidente (parte en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Japon. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Akasaka (Japon) (parle en anglais) : Per- 
mettez-moi d’emblee, Madame la Presidente, de vous 
feliciter de l’esprit d’initiative que vous avez manifesto 
en convoquant ce debat public sur les enfants et les 
conflits armes. 

Le Japon est heureux de signaler que lors du 
sommet economique du Groupe des Huit, qui s’est tenu 
a Okinawa cette semaine meme et qui a ete couronne 
de succes, la prevention des conflits a ete mise en re¬ 
lief, comme etant Pune des questions les plus impor- 
tantes. Lors de leur reunion tenue a Miyazaki, les mi- 
nistres des affaires etrangeres des pays du G-8 ont 
adopte l’lnitiative de Miyazaki sur la prevention des 
conflits. 

La question des enfants et des conflits armes re- 
tient Pattention des dirigeants du G-8, et ils ont conve- 
nu de prendre des initiatives a cet egard, comme de 
faire pression sur ceux qui font participer des enfants a 
des conflits armes ou qui les prennent pour cible. Ils 
ont egalement reaffirme leur engagement a la securite 
humaine en creant un environnement ou la dignite, le 
bien-etre, la securite et les droits fondamentaux de tous 
sont assures. Ils ont egalement convenu que 


POrganisation des Nations Unies devait continuer de 
jouer un role clef dans le siecle qui commence. 

Pres d’un an apres Padoption au Conseil de la 
resolution 1261 (1999), le surcroit d’interet demontre 
par la communaute internationale pour cette question a 
donne plusieurs resultats encourageants. Je tiens, a cet 
egard, a feliciter M. Olara Otunnu, Representant spe¬ 
cial du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, le Fonds des Nations Unies pour 
Penfance (UNICEF) et les autres organismes interna- 
tionaux concernes, ainsi que la societe civile, de leur 
action, a laquelle on doit des changements aussi posi- 
tifs. 

Malgre cette evolution, toutefois, des centaines de 
milliers d’enfants vivent encore dans la peur et souf- 
frent des cruels maux infliges par la guerre. Comme il 
a ete explique clairement au sommet du Groupe des 8, 
le sort des enfants touches par la guerre est Pune des 
questions de securite les plus preoccupantes que le 
monde connaisse aujourd’hui. II est par consequent 
encourageant de noter que le rapport du Secretaire ge¬ 
neral sur les enfants et les conflits armes (S/2000/712) 
contient des recommandations concretes qui nous gui- 
deront dans les mesures a prendre, a l’application des- 
quelles le Japon entend bien participer. 

Tout d’abord, je tiens a souligner l’importance de 
la prevention des conflits dans la protection de nos en¬ 
fants. Dans le debat public tenu au Conseil de securite 
le 20 juillet dernier, le Japon a souligne combien il im- 
porte d’adopter une approche globale de la prevention 
des conflits qui conjugue des mesures politiques, eco- 
nomiques, sociales et humanitaires, et d’encourager 
une culture de la prevention. Pour sa part, le Japon a 
pris plusieurs initiatives visant a faire progresser la 
culture de prevention, telles que Porganisation d’une 
serie de conferences internationales sur le developpe- 
ment en Afrique et sur la question des armes legeres et 
de petit calibre, deux questions dont l’impact sur les 
enfants est bien connu. 

Les deux protocoles facultatifs a la Convention 
sur les droits de l’enfant, instruments juridiques essen- 
tiels que l’on attendait depuis longtemps pour le ren- 
forcement de la protection des enfants, ont finalement 
ete adoptes cette annee. Le Japon, qui a participe acti- 
vement aux negociations sur les textes de consensus, 
estime que le Protocole facultatif concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes confere 
une legitimite supplementaire a l’idee que les enfants 
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ne doivent pas devenir les victimes des conflits armes 
en servant de cibles ou d’instruments de guerre. Main- 
tenant que le cadre juridique est en place, il est temps 
de nous atteler a la realisation sur le terrain des princi- 
pes du Protocole facultatif. 

Sensibiliser davantage le public aux problemes 
specifiques que connaissent les enfants dans les 
conflits armes est egalement essentiel si l’on veut faire 
suffisamment pression au niveau international pour 
mettre fin a de telles souffrances. J’aimerais, a cette 
occasion, presenter certaines des initiatives prises par 
le Japon pour la reeducation des enfants traumatises 
par les conflits. Le fleau de la guerre a des repercus¬ 
sions physiques et psychiques sur les enfants, meme 
longtemps apres la fin des conflits. Comme l’a souligne 
a juste titre le Secretaire general dans son rapport, la 
reeducation et l’education des enfants enroles comme 
enfants soldats, de ceux qui ont ete victimes de sevices 
sexuels, deplaces ou separes de leurs parents doivent 
etre une priorite dans le processus de retablissement de 
la paix. A cette fin, le Gouvernement japonais a ap- 
porte des contributions financieres importantes aux 
programmes humanitaires des organismes de l’ONU 
tels que l’UNICEF et le Haut Commissariat des Na¬ 
tions Unies pour les refugies (HCR), ainsi que le Co¬ 
mite international de la Croix-Rouge (CICR). Par 
exemple, en 1998 et 1999, nous avons consacre un 
montant total de 1,8 million de dollars a des projets 
d’assistance aux enfants de la Sierra Leone par le biais 
du Fonds d’affectation speciale des Nations Unies et de 
l’UNICEF. Plus recemment, le Japon a debloque la 
somme de 16 millions de dollars pour financer un pro¬ 
jet de P UNICEF visant a restaurer une education pri- 
maire de qualite au Kosovo, a partir du Fonds pour la 
securite humaine mis en place a LONU par le Japon 
pour faire face aux menaces contre la vie, les moyens 
de subsistance et la dignite des etres humains. En outre, 
le 14 juillet, le Gouvernement japonais a decide 
d’accorder a LUNICEF une subvention de 1 230 000 
dollars pour faciliter la realisation de son projet de re¬ 
construction d’ecoles elementaires au Timor oriental. 

L’impact des conflits armes sur les enfants varie 
en fonction des circonstances, mais les consequences, 
elles, sont toujours les memes : une peur et une douleur 
immenses pour ceux qui represented notre avenir. 
L’existence d’une volonte politique ferme, de pressions 
collectives au niveau international et de mesures 
concretes est essentielle si Ton veut mettre un terme 
aux actes les plus horribles perpetres contre les enfants 


dans les conflits armes. Le Japon reaffirme sa determi¬ 
nation de continuer a travailler avec les autres sur cette 
question dans le cadre d’une approche globale et de 
creer un monde ou les enfants n’aient plus a craindre 
d’etre des enfants. 

Enfin, j’aimerais faire part d’une autre initiative 
prise par le Japon dans le cadre de la protection des 
enfants contre une autre forme d’abus grave. 
L’exploitation sexuelle des enfants, telle que la prosti¬ 
tution et la pornographie enfantines, ne represente pas 
seulement un grave danger pour la sante, avec notam- 
ment les grossesses non desirees, le VIH/sida et les 
maladies sexuellement transmissibles, mais enferme 
egalement les enfants dans des traumatismes psycholo- 
giques souvent durables et les prive de leur innocence. 
Vivement preoccupe par le probleme, le Gouvernement 
japonais a decide d’accueillir a Yokohama, du 17 au 
20 decembre 2001, le deuxieme Congres mondial 
contre l’exploitation sexuelle des enfants a des fins 
commerciales, en cooperation avec la Campagne Inter¬ 
nationale pour mettre fin a la prostitution enfantine, a 
la pornographie enfantine et au trafic sexuel d’enfants 
(ECPAT) et avec 1’UNICEF. Nous esperons que cette 
reunion contribuera a eliminer l’exploitation sexuelle 
des enfants a des fins commerciales en promouvant la 
mise en oeuvre integrate du Programme d’action 
adopte lors du premier Congres mondial, tenu en 1996. 

La Presidente (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant est le representant de l’Afrique du Sud. Je l’invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Gumbi (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
L’Afrique du Sud tient egalement a vous feliciter, Ma¬ 
dame la Presidente, de l’excellente fagon dont vous 
conduisez les travaux du Conseil en ce mois de juillet. 
Vos talents diplomatiques et votre tenacite ont vraiment 
un effet positif sur les travaux du Conseil. 

Les enfants connaissent dans les situations de 
conflit arme des souffrances indicibles. Les enfants, 
qui sont de plus en plus happes par les combats comme 
enfants soldats, sont exposes a un age tendre et vulne¬ 
rable aux cruels et insupportables effets secondaires de 
la guerre. Leurs droits les plus fondamentaux sont ba- 
foues; ils se retrouvent orphelins, mutiles ou deracines 
de leur cadre familial. Les petites filles, en particulier, 
sont exposees aux viols et aux sevices sexuels. Finale- 
ment, ces enfants sortent de la guerre marques et trau¬ 
matises a vie dans leur psychisme. Cela ne va pas sans 
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aggraver et compliquer la tache de ceux qui travaillent 
avec les enfants en situation de conflit arme. II est done 
imperatif que cet organe reconnaisse la necessite 
d’accorder une attention toute particuliere a la protec¬ 
tion des enfants dans les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies et qu’une formation adaptee 
soit donnee concernant les besoins et les droits spe- 
ciaux des enfants dans les conflits armes. Ceci est de la 
plus haute importance si nous voulons proteger nos 
enfants maintenant et pour les generations a venir. 

Ces circonstances ont amene le Mouvement des 
pays non alignes a saluer, a sa treizieme Conference 
ministerielle tenue en avril 2000, la convocation, en 
2001, d’une session extraordinaire de l’Assemblee ge¬ 
nerate destinee a revoir et evaluer l’ensemble des 
questions touchant les enfants, apres le Sommet mon¬ 
dial pour les enfants de 1990. Lors de cette conference, 
les ministres du Mouvement des pays non alignes ont 
egalement exprime leur profonde preoccupation quant 
aux conditions auxquelles les enfants sont confrontes 
en raison de la pauvrete et du sous-developpement, si 
Ton pense par exemple a leur utilisation dans les 
conflits armes et en tant que mercenaires. 

Dans ces instances multilaterales, l’Afrique du 
Sud a fermement appuye la position en faveur du 
«18 ans minimum» pour ce qui est de Page limite du 
recrutement volontaire et obligatoire fixe par le Proto- 
cole facultatif a la Convention relative aux droits de 
l’enfant. Nous pensons que ce Protocole represente un 
pas important dans la bonne direction et qu’il contribue 
a fixer des normes juridiques pour remedier au sort des 
enfants se trouvant dans des situations de conflit arme. 
II importe par consequent de renforcer la cooperation 
internationale pour veiller a ce que le Protocole soit 
applique et pour assurer la readaptation et la reinsertion 
sociale des enfants victimes de conflits armes. 

En outre, l’Afrique du Sud souscrit aux disposi¬ 
tions du Statut de la Cour penale internationale et de la 
Convention de POrganisation internationale du Travail. 
Ces instruments meritent notre plein appui car ils of- 
frent un recours internationalement reconnu pour assu¬ 
rer la protection des enfants en periode de conflit arme. 

Au niveau national, peu apres notre passage a la 
democratie, le Gouvernement sud-africain a pris les 
premieres mesures pour s’attaquer au probleme de la 
demobilisation, la reintegration et la reinsertion des 
enfants. Differentes institutions, y compris la Commis¬ 
sion nationale de la jeunesse et le Programme d’action 


national pour les enfants, ont ete creees. L’ancien Pre¬ 
sident de l’Afrique du Sud, M. Nelson Mandela, a cree 
un fonds de l’enfance qui porte son nom et auquel il 
contribue en versant une grande partie de ses revenus. 

Le 16 juillet 1995, I’Afrique du Sud a ratifie la 
Convention relative aux droits de l’enfant. Pour assurer 
sa mise en oeuvre, le Gouvernement a annonce le 7 
juillet 1999 sa decision d’amender la politique relative 
aux forces de defense nationales sud-africaines en vue 
de relever Page de la conscription dans les forces ar¬ 
mees de 17 a 18 ans. Par le passe, une personne agee 
de 17 ans pouvait etre recrutee dans les forces armees 
meme s’il fallait avoir 18 ans pour etre autorise a parti- 
ciper a des operations de combat. Cela a ete modifie et 
Page limite d’enrolement a ete fixe a 18 ans comme 
e’est le cas pour le combat actif. 

La politique sud-africaine est conforme a la 
Charte africaine des droits et du bien-etre de Penfant 
africain de POrganisation de l’unite africaine (OUA), 
que nous avons signee le 10 octobre 1997 et ratifiee en 
janvier 2000. La Charte africaine definit Penfant 
comme etant une personne agee de moins de 18 ans et 
elle stipule que les Etats parties devraient s’abstenir de 
recruter tout enfant dans les forces armees et qu’aucun 
enfant ne doit participer directement aux hostilites. 

Toutes ces mesures constituent la reponse de 
PAfrique du Sud aux appels lances en faveur d’une 
protection mondiale des enfants contre la guerre. Mal- 
heureusement, les initiatives nationales ne peuvent a 
elles seules resoudre ce probleme; e’est pourquoi il est 
necessaire de renforcer la cooperation internationale 
pour remedier au sort tragique des enfants dans les si¬ 
tuations de conflit arme. Le systeme des Nations Unies, 
en particulier les organes principaux tels que le Conseil 
de securite, en association avec le Londs des Nations 
Unies pour l’enfance, doivent jouer un role actif pour 
aider les gouvernements a s’attaquer a ce probleme et a 
le regler. 

C’est la raison pour laquelle ma delegation se 
felicite du rapport tres complet du Secretaire general 
sur les enfants et les conflits armes, ainsi que de la 
convocation du present debat dans la salle du Conseil. 
C’est dans ce meme ordre d’idees que PAfrique du Sud 
a salue l’adoption de la resolution 1261 (1999). En 
adoptant cette resolution, le Conseil a decide de prote¬ 
ger les enfants qui sont exposes a la guerre et il a re¬ 
connu que les conflit armes ont des consequences a 
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long terme pour la paix, la securite et le developpe- 
ment. 

En conclusion, j’aimerais rappeler a cette auguste 
instance le rapport novateur (A/51/306) de Mme Gra?a 
Machel sur l’impact des conflits armes sur les enfants 
presente a l’Assemblee generate des Nations Unies, 
dans lequel Mme Machel a declare : 

«Pour nous tous, il est difficile de croire qu’a la 
fin du XXIe siecle, les enfants sont pris pour ci- 
ble, qu’ils sont consideres comme des marchandi- 
ses ... qu’ils sont refugies, et meme qu’ils pren- 
nent une part active dans un conflit apres un au¬ 
tre, sur pratiquement tous les continents». 

Alors que nous entamons un nouveau millenaire, 
le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats de- 
vraient etre elimines car cela constitue non seulement 
un affront aux valeurs humaines mais egalement un 
obstacle fondamental au developpement socioeconomi- 
que. Nos enfants represented un enjeu important et ils 
ont le droit de vivre dans la paix et la stabilite. 

La Presidente (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est Mme Sylvie Junod, chef de 
la delegation du Comite international de la Croix- 
Rouge aupres de l’Organisation des Nations Unies. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

Mme Junod (Comite international de la Croix- 
Rouge) : Permettez-moi tout d’abord, au nom du Co¬ 
mite international de la Croix-Rouge, de vous remer- 
cier, et de remercier les membres du Conseil, de me 
permettre de prendre la parole aujourd’hui dans ce de¬ 
bat sur les enfants et les conflits armes. Cette grave 
preoccupation s’inscrit en effet dans le cadre plus large 
de la question de la protection des populations civiles, 
qui est au coeur de son mandat. De toutes les victimes 
de la guerre, les enfants connaissent sans doute le sort 
le plus tragique. Handicapes, orphelins ou separes de 
leurs proches, temoins ou auteurs d’indicibles atrocites, 
prives d’education et traumatises a vie, des generations 
et des societes entieres hypothequent leur avenir en 
payant le prix de leur terrible passe. 

Nous ne saurions pas non plus ignorer le fait 
qu’un jour ou l’autre, un representant ou un de nos 
collegues humanitaires perde la vie parce qu’un enfant 
soldat endoctrine ou drogue, l’aura pris pour cible. 
Mais qui aurait imagine, il y a encore quelques annees, 
que le Conseil de securite se pencherait sur cette pro- 


blematique? Le debat d’aujourd’hui qui fait suite a 
l’historique resolution 261 (1999) est porteur d’espoir 
car il temoigne d’une prise de conscience universelle 
de l’urgence d’une action concertee de la communaute 
internationale pour tenter d’attenuer les consequences 
de la guerre sur les enfants. J’aimerais a cet egard, sa- 
luer la vigoureuse, enthousiaste et inlassable force de 
plaidoyer du Representant special du Secretaire gene¬ 
ral, M. Olara Otunnu. 

Que ce soit dans sa fonction de gardien du droit 
international humanitaire et d’expert juridique ou dans 
ses activites operationnelles, le Comite international de 
la Croix-Rouge accorde de longue date une grande at¬ 
tention aux enfants, durant et apres les conflits armes. 
J’aimerais proceder rapidement a un bref inventaire des 
efforts accomplis dans ce domaine aux plans juridique 
et operationnel, et dans le cadre du plan d’action du 
Mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge. 

Au plan juridique, le CICR a contribue en tant 
qu’expert en droit humanitaire a tous les travaux des 
conferences qui ont abouti au developpement signifi- 
catif du droit international touchant la protection des 
enfants, a commencer par la Convention relative aux 
droits de 1’enfant et son Protocole facultatif sur le re¬ 
crutement, le Traite d’Ottawa et enfin, le Statut de la 
Cour penale internationale. 

Je me limiterai a faire quelques observations sur 
le Protocole facultatif, recemment adopte. La conse¬ 
cration de l’interdiction de recruter des enfants de 
moins de 18 ans et de les faire participer aux hostilites 
etait l’objectif le plus important. Par ailleurs, le Proto¬ 
cole n’aurait pas eu grand sens s’il n’avait tenu compte 
des acteurs autres que les Etats. Le CICR ne peut done 
que se feliciter que cette entreprise de longue haleine 
ait enfin abouti et encourager les Etats a ratifier le 
Protocole au plus vite. 

Cet instrument n’est toutefois pas sans faiblesse. 
Il n’interdit pas la participation indirecte et autorise le 
recrutement sur une base volontaire d’enfants de moins 
de 18 ans, sans definir le terme « volontaire », laissant, 
par la meme, la porte ouverte a des abus. En outre, les 
entites non etatiques ne sont liees que par une obliga¬ 
tion morale. A cet egard, il est utile de rappeler que le 
Protocole II additionnel aux Conventions de Geneve, 
applicable aux conflits armes a l’exterieur des Etats et 
ratifie par 149 Etats, va beaucoup plus loin dans ce 
domaine, il contient, en effet, une interdiction de re- 


8 


n0055267.doc 



S/PV.4176 (Resumption 1) 


cruter et de faire participer aux hostilites des enfants de 
moins de 15 ans, et il confere des obligations juridi- 
ques de meme nature aux parties au conflit, que ce 
soient les autorites gouvernementales ou l’opposition 
armee. II semble egalement important de garder en 
memoire que le recrutement et la participation aux 
hostilites d’enfants de moins de 15 ans sont consideres 
comme un crime de guerre au sens du Statut de la Cour 
penale internationale. 

Si la protection juridique des enfants a ete large- 
ment developpee, il reste beaucoup a faire en matiere 
de ratification et de mise en oeuvre. Comme vous le 
savez, les Services consultatifs du CICR sont a la dis¬ 
position des Etats pour les assister dans Pelaboration 
de lois nationales de mise en oeuvre du droit humani- 
taire. 

Dans le domaine operationnel, les besoins speci- 
fiques des enfants - notamment pour ce qui est de la 
nutrition et de la sante - sont pris en compte dans les 
programmes d’assistance destines aux populations ci- 
viles, victimes d’affrontements armes, qu’elles soient 
restees chez elles ou qu’elles soient deplacees. 

Dans le cadre de ses activites de protection en 
faveur des prisonniers, le CICR effectue des demarches 
pour que les enfants soient detenus separement des 
adultes et demande leur liberation, lorsque cela est pos¬ 
sible. 

Son action en faveur des enfants non accompa- 
gnes, la recherche de leurs proches, l’echange de mes¬ 
sages et la reunion de families relevent, sans doute, du 
domaine ou Fexperience de l’institution est la plus 
vaste. Des agences telles que 1’UNICEF et les organi¬ 
sations non gouvernementales sont egalement actives 
dans ce domaine. Dans le rapport du Secretaire general 
de l’Assemblee du millenaire (A/54/2000), il est pro¬ 
pose, a Einstigation du Comite international de secours 
(International Rescue Committee) d’etablir un reseau 
mondial qui repose sur l’exploitation d’une base de 
donnees, pour la recherche d’enfants disparus : le 
« Child Connect ». Le CICR, dont les methodes de tra¬ 
vail ont evolue avec les techniques informatiques, est 
en train d’etudier la meilleure maniere de cooperer a 
cette initiative tout en gardant son approche et ses cri- 
teres, adaptes aux contraintes des situations de conflit 
arme. 

Pour ce qui est de la rehabilitation et de la rein¬ 
sertion, les differentes entites du Mouvement interna¬ 
tional de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, c’est- 


a-dire le CICR, la Federation et les Societes nationales, 
ont elabore des 1995, un Plan d’action pour les enfants 
victimes des conflits armes. Outre le principe de non- 
recrutement avant Page de 18 ans, l’objectif est de 
prendre des mesures concretes de protection et 
d’assistance des enfants, y compris dans la phase de 
rehabilitation et de reinsertion. Des programmes, no¬ 
tamment de rehabilitation psychologique et sociale, 
sont aujourd’hui developpes par les Societes nationales 
avec le soutien du CICR ou de la Federation. Relevons 
enfin que les Etats Parties aux Conventions de Geneve 
qui participent a ces Conferences, ont, lors de la vingt- 
septieme Conference internationale en novembre der¬ 
nier, renouvele leur plein soutien a ce Plan d’action. 

Je ne saurais conclure sans exprimer tous les 
voeux du CICR pour que, lors de la session extraordi¬ 
naire de l’Assemblee generale consacree au suivi don- 
ne au Sommet mondial sur les enfants, qui se tiendra 
l’an prochain et que votre pays aura l’honneur de pre¬ 
sides des progres tangibles soient enregistres. Les sui- 
vis des grandes conferences obligent les Etats a pre¬ 
senter des bilans de leurs initiatives. Puisse la prise de 
conscience aujourd’hui universelle de l’ampleur et de 
l’acuite du probleme de la protection des enfants dans 
les conflits armes, susciter chez certains un sentiment 
de mauvaise conscience qui leur dicte d’agir. 

La Presidente (parle en anglais ) : L’intervenant 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Mo¬ 
zambique. Je l’invite a prendre place a la table du 
conseil. 

M. Santos (Mozambique) (parle en anglais ) : Je 
m’associe a tous ceux qui vous ont felicitee, Madame 
la Presidente, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite et de la fa£on dont vous avez 
conduit les affaires du Conseil durant le mois courant. 
Il est bon que vous presidiez cette seance pour com¬ 
pleter et renforcer l’excellent travail que vous accom- 
plissez en tant que presidente du Comite preparatoire 
de la session extraordinaire sur les enfants. 

Je rends hommage egalement a votre predeces- 
seur, PAmbassadeur Jean-David Levitte de France, 
pour la maniere exemplaire dont il a dirige les travaux 
du Conseil au cours du mois dernier. 

J’aimerais saisir cette occasion pour exprimer 
encore une fois notre sincere reconnaissance au Secre¬ 
taire general, a son Representant special et a la Direc- 
trice generale du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance pour leurs efforts inlassables et leur devoue- 
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ment, et pour avoir inscrit au centre de l’ordre du jour 
du Conseil la question des enfants dans les conflits ar¬ 
mes, qui preoccupe le monde entier. 

L’adoption des resolutions 1261 (1999) du 

Conseil de securite a permis de bien cibler la question 
des enfants dans les conflits armes, une question im- 
portante et grosse de consequences pour la paix et la 
securite, qui merite l’engagement et le devouement 
inebranlables des Etats Membres, des organisations 
regionales et de la communaute internationale dans son 
ensemble. 

J’aimerais feliciter le Secretaire general du rap¬ 
port dont nous sommes saisis aux termes de la resolu¬ 
tion 1261 du conseil. Ce rapport donne une analyse 
lucide et complete de la realite actuelle et des tendan¬ 
ces en ce qui a trait aux enfants et les conflits armes et 
fait des recommandations concretes pour remedier a la 
situation desesperee dans laquelle se trouvent les en¬ 
fants en tant que victimes et instruments de violences, 
tout a la fois. 

Le monde continue d’etre ravage par de nom- 
breux conflits armes qui font des victimes parmi les 
enfants, les femmes et les personnes agees. Les chiffres 
qui figurent dans ce rapport montrent clairement les 
effets disproportionnes sur les enfants dans les conflits 
armes. Aussi, face a cette triste realite, le Conseil de 
securite, l’Assemblee generate et la communaute inter¬ 
nationale dans son ensemble se doivent d’appuyer, en¬ 
core une fois, la cause des enfants dans les conflits ar¬ 
mes. Nous devons tous unir nos efforts, consacrer notre 
devouement et notre imagination a la recherche de 
moyens permettant de redresser la barre et d’eviter que 
de pareilles situations ne se reproduisent. 

Les enfants d’aujourd’hui sont les adultes de de- 
main. Nous ne pourrons pas avoir un monde en paix et 
prospere si nous n’epargnons pas a nos enfants les hor- 
reurs de la guerre qui pourraient les hanter jusqu’a la 
fin de leurs jours. 

Nous pensons que le troisieme debat public du 
Conseil de securite et les deux debats precedents, ainsi 
que les travaux du Secretaire general, de son Repre- 
sentant special et celui de l’UNICEF, en coordination 
avec d’autres organes des Nations Unies et des organi¬ 
sations internationales competentes, sont les mesures 
qui nous rapprochent de solutions a cette preoccupation 
mondiale. 


Le Mozambique a toujours exprime sa determi¬ 
nation d’assurer la promotion et la protection des droits 
de 1’enfant. Aujourd’hui, nous tenons a reaffirmer cet 
engagement et nous nous engageons a mettre fin aux 
souffrances des millions d’enfants de par le monde, 
surtout en Afrique. C’est dans ce contexte que nous 
avons organise l’an dernier une reunion regionale sur 
les enfants dans les conflits armes, qui a debouche sur 
d’importantes recommandations. 

Mon propre pays a connu les horreurs d’une 
guerre prolongee au cours de laquelle les enfants n’ont 
pas ete epargnes. Aujourd’hui la paix regne au Mo¬ 
zambique, mais il nous reste de grandes taches a ac- 
complir suite au conflit. La durability de la paix et du 
processus de reconciliation exigent, maintenant comme 
avant, un effort integre de la part de tous les elements 
de la societe mozambicaine avec l’appui de la commu¬ 
naute internationale. Mon gouvernement est fermement 
convaincu que pour reussir dans cette mission, il faudra 
assurer la promotion, la protection et 1’education des 
femmes et hommes de demain, les enfants 
d’aujourd’hui. 

D’importants progres ont ete realises dans la re¬ 
adaptation et l’integration a la societe des enfants ex¬ 
plodes et traumatises. Cependant, l’existence de quel- 
que 2 millions de mines terrestres enfouies pendant la 
guerre continue d’etre un obstacle de taille au succes 
de la reinstallation de la population et aux activites 
productives. Ce sont surtout les enfants qui continuent 
d’etre en danger, parce qu’ils ne connaissent pas les 
risques que presenters les mines terrestres antiperson¬ 
nel. Ainsi, les campagnes de sensibilisation des enfants 
sont aussi importantes que le deminage. Le sort des 
enfants mozambicains a ete encore aggrave par les re- 
centes inondations sans precedent qu’ont connues les 
regions du sud et du centre du pays. 

Nous sommes heureux de constater que le proces¬ 
sus lance par Mme Gra^a Machel avec son rapport 
historique (A/51/306) a pris beaucoup d’elan sous la 
direction avisee de M. Olara Otunnu, Representant 
special du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes. 

Apres bientot une decennie, la Convention rela¬ 
tive aux droits de l’enfant est aujourd’hui un instru¬ 
ment juridique universel qui offre une solide base a la 
protection des enfants, aussi bien en temps de paix que 
durant les conflits armes. Nous nous felicitons de 
1’adoption du Protocole facultatif a la Convention rela- 
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tive aux droits de l’enfant, en janvier dernier, qui re¬ 
presente un pas en avant important pour completer les 
fondements juridiques de la protection des enfants. II 
est maintenant grand temps de passer a la mise en oeu¬ 
vre effective de ces instruments juridiques internatio- 
naux et de tous les autres instruments juridiques inter- 
nationaux pertinents, comme le recommande le rapport 
du Secretaire general. Si nous reussissons dans cette 
entreprise, il sera possible de combler l’ecart entre le 
droit et le pratique et de modifier le comportement des 
parties aux conflits. 

La semaine derniere, le Conseil de securite a tenu 
une reunion publique sur la prevention des conflits ar¬ 
mes. Au cours de cette reunion, on a souligne qu’un 
engagement continu visant a prevenir les conflits armes 
dans toutes les regions du monde faisait plus que com- 
penser le cout humain et materiel d’un conflit veritable. 
A cet egard, nous reaffirmons notre ferme conviction 
que la prevention totale des conflits est, au bout du 
compte, le meilleur moyen de proteger les enfants de la 
guerre. 

La paix n’est pas simplement l’absence de guerre. 
La paix est beaucoup plus que cela et elle exige que se 
manifeste un esprit de tolerance, de reconciliation et de 
dialogue constant pour regler les problemes et les di¬ 
vergences, aussi bien qu’un refus total de la violence. 
Nous pensons qu’en encourageant une culture de paix 
aujourd’hui, nous leguerons un precieux heritage aux 
generations futures. Nous nous engageons done a met- 
tre pleinement en oeuvre la Declaration et le Pro¬ 
gramme d’action sur une culture de la paix adoptes par 
l’Assemblee generale le 13 septembre 1999. 

Le commerce illicite des armes legeres et de petit 
calibre et l’exploitation illegale ainsi que le commerce 
de ressources naturelles sont les principales causes de 
l’escalade des conflits. Les cas de l’UNITA en Angola 
et de la Sierra Leone sont des exemples flagrants de ce 
genre de situation. A cet egard, nous nous felicitons 
des initiatives prises par le Conseil de securite et de 
celles prises par plusieurs organisations regionales et 
sous-regionales afin d’enrayer le commerce illegal des 
armes de petit calibre et des diamants, a titre de mesu- 
res preventives. 

II est aussi d’une importance vitale d’adopter des 
strategies de consolidation de la paix apres les conflits 
afin d’eviter qu’ils ne se reproduisent. A cet egard, il 
faudra mettre au point des programmes appropries de 
desarmement, de demobilisation, de reinsertion et de 


readaptation des combattants en s’attachant tout parti- 
culierement a la situation des enfants soldats et des 
autres enfants touches par les conflits armes. Il faudra 
accorder une attention toute particuliere au deminage - 
mesure qui doit faciliter le retour a la normale et le 
developpement et, surtout, epargner les vies innocentes 
d’enfants dans de nombreuses regions du monde. 

Il est crucial de s’attaquer aux causes profondes 
des conflits a l’echelle mondiale. Cette tache redouta- 
ble exige de nous tous - gouvernements, systeme des 
Nations Unies, organisations internationales, regionales 
et sous-regionales, organisations non gouvernementales 
et societe civile en general - un engagement inlassable 
et une action concertee. 

Le rapport du Secretaire general offre des re- 
commandations precises dont certaines sont deja mises 
en oeuvre. A cet egard, nous felicitons le Representant 
special du Secretaire general de l’initiative qu’il a 
prise, notamment, d’integrer un element de protection 
des enfants dans les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. Nous sommes heureux de noter que 
la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) et la Mission de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) ont integre cet element dans leurs mandats. 

Nous appuyons fermement les recommandations 
precises que contient le rapport du Secretaire general et 
nous exhortons tous les autres Etats Membres a les 
soutenir. Nous pensons qu’il est temps que nous of- 
frions tous notre appui et notre engagement pour per- 
mettre 1’application efficace de ces recommandations et 
des autres initiatives visant a proteger les enfants dans 
les conflits armes. Au Mozambique, nous reaffirmons 
notre attachement a la cause des enfants en respectant 
tous les instruments juridiques pertinents qui protegent 
les droits de 1’enfant. Nous sommes fermement enga¬ 
ges a travailler d’arrache-pied dans notre region et dans 
la sous-region avec d’autres membres de l’Organisation 
de 1’unite africaine et de la Communaute de develop¬ 
pement de l’Afrique australe (SADC) pour donner une 
realite concrete a ces engagements. 

Nous devons agir des a present de fa£on decisive 
afin de nous acquitter de nos responsabilites collectives 
envers les enfants et, par la, envers les generations fu¬ 
tures. Nous ne pouvons nous permettre d’echouer dans 
cette tache, car notre echec serait inflige a la generation 
presente et aux generations futures. Il faut a present 
que nous fassions tous preuve de determination politi- 
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que pour relever ce grand defi afin de creer un monde 
meilleur au cours du millenaire qui commence - un 
monde ou les enfants seront au premier rang de nos 
priorites. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Mozambique des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le re¬ 
presentant de la Nouvelle-Zelande. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Powles (Nouvelle-Zelande) (parle en an¬ 
glais) : Madame la Presidente, je m’associe aux autres 
orateurs qui vous ont remerciee personnellement pour 
avoir convoque ce debat special consacre a la question 
des enfants dans les conflits armes - suite a un debat 
similaire Pan dernier. 

Ma delegation felicite le Secretaire general de son 
rapport tres complet. Des mesures novatrices et amples 
y sont recommandees pour traiter le probleme des en¬ 
fants dans les conflits armes. Nous esperons qu’elles 
seront etudiees a fond par le Conseil. Nous nous re- 
jouissons que le Secretaire general ait mis l’accent sur 
l’importance de la prevention des conflits armes en tant 
que moyen principal de proteger les enfants des effets 
de ces conflits. 

Lorsque nous nous sommes reunis au mois d’aout 
dernier pour debattre de cette question, il etait clair que 
pour renforcer le role central de l’ONU dans la protec¬ 
tion des enfants du monde, les Etats Membres devaient 
progresser dans P amelioration des normes juridiques 
internationales assurant la protection des enfants dans 
les conflits armes. 

L’ouverture a la signature, le 25 mai, du Proto¬ 
cole facultatif a la Convention relative aux droits de 
l’enfant concernant la participation d’enfants dans les 
conflits armes est un fait nouveau dont il y a lieu de se 
rejouir. Le succes des negociations a ete du dans une 
large mesure a la perseverance et au talent de la Presi¬ 
dente du Groupe de travail, PAmbassadrice Catherine 
von Heidenstam de Suede, et nous la remercions de son 
apport considerable. 

Nous pensons que le Protocole facultatif, une fois 
en vigueur, constituera un instrument supplementaire 
important au service de la protection des droits fonda- 
mentaux de Penfant. Nous esperons que la limite d’age 
minimum fixee a 18 ans pour la participation a des 
conflits armes deviendra une norme internationale. 


Pour que le Protocole facultatif soit efficace, il faut 
qu’il soit largement ratifie. Nous demandons instam- 
ment aux Etats d’accorder la priorite a la question des 
enfants soldats et a d’oeuvrer a la signature et a la rati¬ 
fication du Protocole facultatif. 

L’adoption du Statut de Rome portant creation de 
la Cour penale internationale a represente une autre 
etape importante. La Nouvelle-Zelande est en train de 
mettre au point des lois nationales qui lui permettront 
de ratifier le Statut. Cela comprendra notamment 
Pelargissement de la «juridiction universelle » aux 
crimes de guerre, comme le prevoit Particle 8 du Sta¬ 
tut. Une fois creee, la Cour contribuera a mettre fin a 
Pimpunite pour toute une serie de crimes de guerre, 
notamment Putilisation de jeunes enfants dans des 
conflits armes et les agressions perpetrees contre des 
cibles civiles, comme les ecoles, ou des enfants pour- 
raient etre blesses. 

L’elaboration de normes juridiques doit etre 
etayee par des mesures efficaces sur le terrain afin d’en 
assurer la mise en oeuvre. A cet egard, j’aimerais saluer 
une fois de plus le travail realise par le Representant 
special du Secretaire general, M. Olara Otunnu, et par 
le Fonds des Nations Unies pour Penfance (UNICEF) 
et sa Directrice generale, Mme Carol Bellamy. Nous 
leur savons gre de la contribution qu’ils ont apportee ce 
matin. L’Organisation des Nations Unies et ses institu¬ 
tions peuvent et doivent contribuer de maniere impor¬ 
tante a la protection des enfants en situation de conflit 
arme, et repondre aux besoins des enfants apres la fin 
du conflit. 

La nomination de specialistes de la protection de 
Penfance dans le cadre des missions de maintien de la 
paix en Sierra Leone et en Republique democratique du 
Congo est une des mesures mises en oeuvre par le 
Conseil qui a regu notre plein appui. Cette initiative est 
un exemple concret des moyens novateurs et pratiques 
auxquels POrganisation peut avoir recours pour atte- 
nuer Pimpact des conflits armes sur les enfants. 

Dans son recent rapport, le Secretaire general 
souligne la necessite de prendre des mesures 
d’ensemble concernant tous les aspects des repercus¬ 
sions des conflits armes sur les enfants. A cet egard, 
nous tenons a Pappuyer dans sa tentative visant a mi¬ 
nimiser les consequences non voulues des sanctions sur 
les populations civiles, notamment les enfants, en ci- 
blant ces sanctions de fagon plus efficace et en faisant 
des exceptions humanitaires. Nous apprecions egale- 


12 


n0055267.doc 



S/PV.4176 (Resumption 1) 


ment le fait que le Secretaire general mette 1’ accent sur 
la vulnerability particuliere des fillettes, sur la neces¬ 
sity de tenir compte des besoins des enfants dans le 
cadre des processus de paix, sur la necessity de mettre 
fin a l’impunite pour les responsables de violations des 
droits de l’homme, ainsi que sur le role important que 
peuvent jouer les organisations non gouvernementales 
dans le suivi et la reduction des repercussions des 
conflits armes sur les enfants. 

Je pense que nous sommes tous d’accord pour 
dire qu’il reste encore beaucoup a faire pour sensibili- 
ser davantage aux repercussions des conflits armes sur 
les enfants et pour encourager les Etats a prendre des 
mesures dans ce domaine. Les gouvernements, les or¬ 
ganisations non gouvernementales et le secteur prive 
ont un role important a jouer dans cet effort. La Nou- 
velle-Zelande est heureuse d’avoir pu apporter un ap- 
pui financier modeste a la Conference Asie-Pacifique 
sur l’utilisation des enfants soldats, organisee en mai 
dernier au Nepal par Lorganisation non gouvernemen- 
tale « Coalition to Stop the Use of Child Soldiers ». 
Nous avons egalement accueilli avec satisfaction 
l’initiative du Gouvernement canadien, qui a planifie la 
Conference internationale de Winnipeg sur les enfants 
touches par la guerre. 

Nous esperons que ces initiatives, associees a une 
large ratification et a une application concertee des 
normes juridiques en matiere de protection des enfants, 
comme le Protocole facultatif concernant les enfants 
dans les conflits armes et le Statut de la Cour penale 
internationale, permettront de mettre fin a l’utilisation 
des enfants en tant que soldats. En outre, le Conseil de 
securite a un role essentiel a jouer dans le traitement 
plus large de la question de l’impact des conflits armes 
sur les enfants. Nous nous rejouissons de sa determi¬ 
nation de continuer a oeuvrer en ce sens. 

La Presidente (parle en anglais ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est la representante de la 
Barbade. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Mile Clarke (Barbade) (parle en anglais ) : Ma 
delegation se felicite de pouvoir participer au debat 
consacre a la question des enfants et des conflits armes 
dans le cadre des efforts visant a promouvoir un nouvel 
ordre humanitaire international. Nous sommes tres heu- 
reux de cette occasion qui nous est donnee de prendre 
la parole dans cette instance, et nous attendons avec 
interet la tenue d’autres debats sur des sujets de preoc¬ 


cupation communs dans le cadre des travaux du 
Conseil. 

C’est un honneur pour ma delegation de prendre 
la parole au Conseil de securite sous la presidence de la 
Jamai'que, pays frere de la Communaute des Caralbes. 
Ce n’est pas la premiere fois que la Jamai'que repre- 
sente avec une grande competence les Caraibes et la 
region de l’Amerique latine, voire l’ensemble des pays 
du Sud, et ce ne sera certainement pas la derniere. 

La Barbade a ete epargnee par les ravages de la 
guerre et des conflits civils qui ont frappe et continuent 
de detruire de nombreux pays membres de 
l’Organisation des Nations Unies. Les enfants de la 
Barbade ont la chance de vivre dans un environnement 
de paix, de stability politique et de relative prosperity. 
Nos enfants n’ont pas connu les horreurs des combats, 
les souffrances physiques infligees par les mines ter- 
restres ni Lalienation sociale et psychologique que su- 
bissent les enfants dans les pays ravages par la guerre. 

La question des enfants et des conflits armes va 
bien au-dela de la securite physique et des droits fon- 
damentaux des citoyens du monde de demain. Elle 
concerne les dommages psychologiques inseparables 
que subissent ces enfants, au point ou ils peuvent etre 
amenes ulterieurement a se livrer aux memes atrocites. 
Ma delegation est determinee a ce que les enfants du 
monde entier puissent, tout comme les enfants de la 
Barbade, jouir d’une enfance simple sans connaitre la 
terreur dont tant sont malheureusement victimes. C’est 
la raison pour laquelle le Gouvernement barbadien a 
appuye la creation de la Cour penale internationale, qui 
represente un mecanisme de protection des enfants face 
aux conflits armes. 

La Barbade, qui est un petit Etat en developpe- 
ment insulaire possedant peu de ressources naturelles 
en dehors de ses ressources humaines, est tributaire de 
sa reputation de stability politique, de gestion econo- 
mique prudente et d’integrite sociale; elle accorde la 
priorite aux questions de droits de l’homme et de jus¬ 
tice sociale. Nous sommes conscients de la grande vul¬ 
nerability des enfants pris dans des conflits armes et de 
la necessity de prendre des mesures specifiques pour 
repondre a leurs besoins particuliers. 

Le Gouvernement barbadien est fermement 
convaincu que l’ONU doit s’acquitter de sa responsa- 
bilite en matiere de prevention des conflits et ne pas se 
limiter a les attenuer une fois qu’ils ont eclate. Nous 
sommes particulierement preoccupes par le fait que les 
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ressources destinees au developpement economique, 
social et infrastructure! sont de plus en plus souvent 
detournees en raison de conflits et d’autres crises hu- 
manitaires. 

Dans la droite ligne de ces principes, le Gouver- 
nement barbadien a signe, en decembre 1997, la 
Convention sur 1’interdiction de I’emploi, du stockage, 
de la production et du transfert des mines antipersonnel 
et sur leur destruction. Bien que les Caralbes soient 
exemptes de mines terrestres, cela n’est pas une 
consolation car nous savons que quelque 10 000 en- 
fants sont tues ou mutiles chaque annee par ces mines. 
La Barbade, en sa qualite de signataire et d’auteur 
principal de la Convention relative aux droits de 
l’enfant, se sent tenue d’apporter sa contribution en vue 
de mettre un terme a cette situation tragique ainsi 
qu’aux souffrances et deces qui y sont associes. Ma 
delegation prend note avec tristesse des conclusions du 
rapport d’avril 2000 du Forum mondial de 1’education, 
selon lesquelles la realisation de l’objectif « Education 
pour tous avant Fan 2000 » avait ete gravement entra- 
vee par le nombre et l’intensite des conflits qui 
s’etaient produits au cours des 10 dernieres annees. 

La Barbade se declare satisfaite que FAssemblee 
generale ait enfin pu adopter, le 25 mai de cette annee, 
le Protocole facultatif a la Convention relative aux 
droits de l’enfant concernant les enfants dans les 
conflits armes. 

De me me, nous appuyons fermement l’appel lan¬ 
ce par le Secretaire general dans son rapport pour que 
la communaute internationale parle a l’unisson en in- 
sistant sur le fait que Page minimum pour la participa¬ 
tion a un conflit, que ce soit dans les forces armees ou 
dans des groupes armes, soit fixe a 18 ans. 

En tant que pays qui fournit des contingents aux 
missions de maintien de la paix de l’ONU, la Barbade 
s’engage a appuyer les mesures prises par l’ONU et 
visant a appliquer des normes susceptibles d’inspirer le 
respect au droit humanitaire international, et d’y adhe¬ 
rer, notamment la decision d’enqueter minutieusement 
et d’entamer des poursuites contre toutes violations des 
droits de Fhomme et du droit humanitaire international 
commises par son personnel dans le cadre du service de 
l’ONU. Ma delegation souhaite egalement s’associer 
aux propositions du Secretaire general d'integrer la 
protection des enfants dans les operations de maintien 
de la paix de l’ONU. 


La Barbade apprecie Faction de M. Olara Otun- 
nu, Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes. Grace a ses efforts, la 
Conference ministerielle de negociation des pays 
d’Afrique, des Caralbes et du Pacifique (ACP) a inte- 
gre ses propositions pour la protection des enfants dans 
FAccord de partenariat Union europeenne-ACP, signe 
recemment au Benin. La Barbade tient egalement a 
exprimer son attachement a la resolution adoptee le 
mois dernier par FAssemblee generale de 
FOrganisation des Etats americains sur les enfants et 
les conflits armes. Cette resolution demande a toutes 
les parties aux conflits armes de respecter le droit hu¬ 
manitaire international pertinent s’appliquant aux en¬ 
fants et exhorte les Etats membres a appuyer les efforts 
visant a demobiliser, a reintegrer et a readapter les en¬ 
fants touches par les conflits armes. 

Ma delegation saisit cette occasion pour renou- 
veler son appui aux efforts menes par le Fonds des Na¬ 
tions Unies pour Fenfance, le Bureau du Haut Com- 
missaire des Nations Unies aux droits de Fhomme, le 
Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies 
et par la societe civile - notamment des organisations 
telles que le Comite international de la Croix-Rouge - 
pour promouvoir la prevention des conflits, attenuer la 
souffrance des societes en guerre et encourager la re¬ 
integration et la readaptation des enfants pris dans des 
conflits armes. 

Comme les membres le savent, la question de la 
protection des enfants victimes de conflits armes re- 
tiendra specialement Fattention lorsque le Gouverne- 
ment de la Jamatque accueillera la Reunion ministe¬ 
rielle des Ameriques, prevue cette annee, en avant- 
premiere de la session extraordinaire de FAssemblee 
generale consacree a la realisation des objectifs du 
Sommet mondial des enfants, prevue en septembre 
2001 . 

La Barbade continuera de jouer son role en parti¬ 
cipant pleinement a toutes les initiatives de l’ONU ten- 
dant a promouvoir le respect du droit humanitaire in¬ 
ternational et des droits de Fhomme et a reconnaitre la 
necessite de proteger les enfants et de respecter leurs 
droits et leurs libertes. 

La Presidente (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de FIraq. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 
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M. Hasan (Iraq) (parle en arabe) : Madame la 
Presidente, je tiens tout d’abord a vous exprimer notre 
reconnaissance, a vous, representante d’un pays ami, 
pour avoir convoque cette seance afin d’examiner une 
question tres importante. 

Je tiens egalement a remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Olara Otunnu, ainsi 
que Mme Carol Bellamy, Directrice generale du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance, et le Comite inter¬ 
national de la Croix-Rouge pour Fimportante tache 
qu’ils accomplissent afin d’assurer la protection des 
enfants. 

Je tiens en particulier a dire ma reconnaissance a 
M. Otunnu pour la campagne energique qu’il mene 
pour mettre un terme aux sanctions regionales impo- 
sees au Burundi, etant donne leurs consequences in- 
justes pour les enfants et les families. Nous esperons 
que M. Otunnu engagera une action comparable en fa- 
veur des enfants de l’lraq. 

Avant d’aborder la question au fond, je tiens a 
souligner que le debat sur cette question au sein du 
Conseil de securite ne doit rien enlever au mandat de 
FAssemblee generale et des autres instances de l’ONU. 
Etant donne que la protection des enfants englobe toute 
une gamme de questions, FAssemblee generale et le 
Conseil economique et social sont les instances appro- 
priees pour poursuivre des discussions plus approfon- 
dies et generates sur ces questions. 

Le rapport du Secretaire general et les idees ex- 
primees par les membres du Conseil et les autres mem- 
bres de l’ONU a la presente seance aideront sans nul 
doute a etablir une strategie mieux integree pour mettre 
un terme aux souffrances des enfants dans les conflits 
armes. Etant donne la necessite de trouver des moyens 
immediats pour mettre fin aux souffrances des enfants 
dans les zones de conflit et renforcer Fengagement a 
l’egard des conventions internationales sur la protec¬ 
tion des enfants, une approche globale doit egalement 
etre envisagee pour apporter aux enfants une protection 
a long terme. 

Le meilleur moyen, sans doute, de proteger les 
enfants dans les conflits armes consisterait a prevenir 
ces conflits, a les contenir et a s’attaquer a leurs causes 
profondes. Au premier rang de ces causes figure le 
climat international d’instabilite politique et economi¬ 
que, caracterise par une hegemonie et par une profonde 
division entre les Etats du Nord et ceux du Sud. Le 
Nord a le monopole de la richesse, du pouvoir, de 


l’influence et de la preeminence technologique, alors 
que les Etats du Sud ont en partage la pauvrete, 
Fanalphabetisme, la famine, le chomage et la maladie. 
Cette situation engendre le fanatisme, la violence et les 
conflits. C’est pourquoi l’ONU a un role important a 
jouer pour mettre un terme au desequilibre qui regne 
dans la situation internationale actuelle. 

L’application indiscriminee et excessive des 
sanctions par le Conseil de securite depuis la mainmise 
des Etats-Unis sur le Conseil de securite, en 1990, a eu 
des consequences catastrophiques dans plusieurs pays 
du tiers monde. Les enfants ont ete les premieres vic- 
times de ces sanctions. Dans son rapport sur les enfants 
et les conflits armes, actuellement a l’examen, le Se¬ 
cretaire general consacre une section speciale a la pro¬ 
tection des enfants contre Fimpact des sanctions. II 
exprime sa vive preoccupation a l’egard de Fimpact 
negatif des sanctions sur les enfants et souligne no- 
tamment : 

« Les resultats positifs attendus a long terme des 
sanctions doivent etre rapproches des consequen¬ 
ces immediates et a long terme pour les enfants 
telles que Feffondrement de Finfrastructure en 
matiere de sante et d’education, la reduction 
d’activites economiques et le developpement du 
travail des enfants dans les secteurs informels, 
ainsi que Faccroissement de la morbidite et de la 
mortalite infantiles. Les souffrances des enfants 
iraquiens rapportees par FUNICEL et des enfants 
dans les Balkans en sont des exemples preoccu- 
pants». ( S/2000/712, par. 25) 

Le Secretaire general propose de deployer des 
missions devaluation dans les Etats vises et les pays 
voisins avant l’imposition de sanctions, afin de mesurer 
Fimpact negatif possible de celles-ci. Ma delegation 
appuie cette recommandation et espere qu’elle consti- 
tuera, avec d’autres recommandations presentees par 
differents Etats, une base permettant de restreindre 
l’utilisation de Farticle 41 de la Charte des Nations 
Unies, afin que les sanctions correspondent exclusive- 
ment aux buts de la Charte et qu’elles ne soient pas 
utilisees pour commettre des tueries, comme c’est le 
cas des sanctions imposees contre l’lraq, ou les sanc¬ 
tions ont pour cible la population civile, et surtout les 
enfants. 

Certains pretendent que les souffrances de centai- 
nes de milliers d’enfants iraquiens ne sont pas voulues, 
et qu’elles resultent indirectement des sanctions; cet 
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argument ne tient aucunement compte de la realite sur 
le terrain et foule aux pieds les valeurs morales. Les 
sanctions generalisees imposees contre l’lraq ont ete 
congues afin de tuer autant d’enfants iraquiens que 
possible. Depuis qu’elles ont ete imposees, elles n’ont 
permis d’atteindre aucun autre objectif. Je voudrais 
citer les faits suivants. 

Premierement, les sanctions generates imposees 
contre l’lraq en vertu de la resolution 661 (1990) 
adoptee le 6 aout 1990 n’ont meme pas exclu, dans la 
realite, les aliments et les medicaments. Plus tard, les 
manuels scolaires, les vetements, les jouets et meme les 
cercueils des enfants ont ete exclus. Jusqu’a present, le 
Royaume-Uni et les Etats-Unis on mis en attente des 
contrats d’achat d’ambulances et de medicaments qui 
auraient pu sauver la vie d’enfants, sous pretexte qu’il 
s’agissait de materiel a double usage. 

Deuxiemement, cinq mois apres l’imposition des 
sanctions generalisees, 1’Iraq, sous le couvert de reso¬ 
lutions du Conseil de securite, a ete la cible de 
Pagression militaire la plus horrible de l’histoire 
contemporaine. Au total, on a laisse tombe 88 000 ton¬ 
nes d’obus sur les villes et les villages iraquiens, ce qui 
correspond a sept ou huit bombes nucleaires similaires 
a celles qui ont ete lachees sur Hiroshima et Nagasaki. 
Ces bombes et ces missiles ont detruit, entre autres, des 
ecoles, des terrains de jeu et des hopitaux pour enfants. 
Ils ont egalement detruit une usine de fabrication de 
lait maternise qui, selon les Americains, aurait ete une 
usine de fabrication d’armes biologiques. 

Permettez-moi de rappeler ici ce qu’a declare 
l’ancien Secretaire general adjoint des Nations Unies, 
M. Marti Ahtisaari, qui s’est rendu en Iraq dans la 
foulee de Pagression, en tant que chef de la mission 
d’evaluation des besoins humanitaires. Dans son rap¬ 
port, publie sous la cote S/22360, il a declare que rien 
de ce qu’ils avaient vu ou lu ne les avait prepares a la 
forme particuliere de devastation qui touchait alors le 
pays. Le conflit recent a eu des resultats pratiquement 
apocalyptiques, a-t-il dit, sur Pinfrastructure economi- 
que de ce qui avait ete, jusqu’en janvier 1991, une so- 
ciete hautement organisee et mecanisee. M. Ahtisaari a 
ecrit qu’a l’heure actuelle, la plupart des moyens de 
subsistance modernes ont ete detruits ou rendus precai- 
res, et PIraq est depuis un certain temps relegue a une 
ere pre-industrielle, mais avec toutes les difficultes 
associees a une dependance a l’egard de Putilisation 
intensive de Penergie et de la technologie. 


Troisiemement, les Etats-Unis et le Royaume-Uni 
ont exploite les resolutions du Conseil de securite et les 
ont considerees comme une possibilite de mettre a 
l’essai une nouvelle arme radioactive formee de missi¬ 
les d’uranium appauvri. Ils ont laisse tomber sur PIraq 
un total de 300 tonnes de cette arme de destruction 
massive. Des la premiere annee, Putilisation de cette 
arme a entraine le deces de 50 000 enfants iraquiens. 
De plus, Putilisation de cette arme radioactive aura des 
effets a long terme sur les generations futures en Iraq, y 
compris une incidence plus elevee de cancer, surtout la 
leucemie chez les enfants, de deformations foetales et 
de fausses couches. Autrement dit, ce sont les enfants 
iraquiens qui en sont les premieres victimes. 
L’utilisation de l’uranium appauvri a egalement contri- 
bue a la pollution de Pair, du sol, de Peau et de la ve¬ 
getation. Le taux de pollution est 10 fois plus eleve que 
le niveau normal. On estime que les sommes qu’il fau- 
drait consacrer au nettoyage de Penvironnement en 
Iraq s’elevent maintenant a quelque 375 milliards de 
dollars. 

Quatriemement, apres la destruction systematique 
de PIraq par des moyens militaires, les sanctions gene¬ 
ralisees demeurent en vigueur. Leurs effets cumulatifs 
ont touche la population civile, et surtout les enfants. 
Dans l’etude sur le terrain menee par PUNICEF et pu- 
bliee en aout 1999, on a souligne que les sanctions 
contre PIraq avaient entraine le deces d’un demi- 
million d’enfants iraquiens de moiiis de 5 ans. Selon 
cette etude, le taux de mortalite infantile est passe de 
56 sur 1 000 enfants nes vivants durant la periode de 
1984 a 1989, a 131 sur 1 000 pour la periode de 1994 a 
1999. Cela vient s’ajouter au deces d’un million 
d’lraquiens appartenant a d’autres groupes d’age, sur¬ 
tout des femmes et des personnes agees. 

Environ 25 % des enfants qui ont survecu souf- 
frent de malnutrition chronique. Le nombre 
descriptions a l’ecole a diminue. Le 21 juillet dernier, 
Mme Rossing, directrice regionale de PUNICEF en 
Iraq, a declare que la nutrition en Iraq n’etait pas un 
probleme dans les annees 80, et que ce probleme etait 
apparu seulement dans les annees 90. Elle a ajoute que 
les sanctions avaient eu de graves repercussions sur les 
enfants, dont beaucoup ont ete forces de quitter l’ecole 
et de partir sur les routes pour gagner leur vie, avec les 
consequences que l’on peut imaginer sur les ressources 
humaines du pays a l’avenir. Ces chiffres sont une 
preuve supplementaire du fait que les sanctions eco- 
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nomiques imposees par le Conseil de securite a l’lraq 
represented un acte de genocide systematique. 

Cinquiemement, depuis 1991, les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni ont instaure unilateralement des zones 
d’exclusion aerienne dans le nord et le sud de l’lraq, se 
rendant coupable contre un Etat independant d’un fla¬ 
grant abus de pouvoir au vu et au su de l’ONU et de 
toute la communaute internationale. De fait, pour de- 
tourner l’attention de leurs propres crises internes, ils 
orchestrent des actes d’heroi'sme militaire factices et 
commettent des agressions militaires contre l’lraq, dont 
la plus recente est l’attaque de grande envergure contre 
l’lraq qui a eu lieu entre le 16 et le 20 decembre 1998. 
Les principales victimes des zones d’exclusion ae¬ 
rienne, des agressions et des bombardements quoti- 
diens incessants sont les enfants d’lraq, comme le 
montrent les rapports des representants des Nations 
Unies qui se sont rendus dans des zones habitees d’lraq 
ciblees par les bombardements. Outre les bombarde¬ 
ments proprement dits, le bruit des avions militaires 
supersoniques qui survolent les villes et les villages 
iraquiens provoque la panique et d’autres problemes 
psychologiques chez les enfants. 

A l’aube du nouveau millenaire, il est vraiment 
temps que la communaute internationale se reveille et 
rejette l’esprit, veritablement moyenageux, qui conduit 
a imposer des sanctions globales inhumaines, et qui 
apparait clairement dans les mots bien connus du Pre¬ 
sident americain Woodrow Wilson : 

« Une nation boycottee est une nation prete a se 
rendre. Appliquez ce remede economique, pacifi- 
que, silencieux, mortel, et vous n’aurez pas be- 
soin de la force. C’est un remede terrible. » 

C’est le meme esprit que l’on retrouve dans les 
mots celebres de Mme Madeleine Albright, Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis, qui a dit en 1996 que la mort 
d’un demi-million d’enfants iraquiens etait un prix qui 
valait la peine d’etre paye pour la poursuite des sanc¬ 
tions contre l’lraq. 

L’etablissement d’une distinction entre combat- 
tants et civils est un principe clef du droit humanitaire 
international. Les sanctions globales imposees contre 
l’lraq ciblent la population civile. Les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni portent la pleine responsabilite du geno¬ 
cide actuellement commis en violation flagrante du 
droit humanitaire international. II ne peut plus y avoir 
de doute quant au fait que ce principe du droit huma¬ 
nitaire international a ete viole materiellement et mo- 


ralement. Le principe qui veut qu’on ne peut laisser 
impunis ceux qui bafouent le droit humanitaire inter¬ 
national doit s’appliquer ici. II faut que ceux qui pren- 
nent des enfants pour cibles soient traduits en justice. 

Le Conseil de securite, au nom duquel ces sanc¬ 
tions ont ete imposees, a indubitablement perdu sa cre¬ 
dibility en acceptant d’accorder une legitimite de fa- 
£ade a un systeme faisant des civils iraquiens les cibles 
ennemies. A cause de l’insistance dont font preuve les 
Etats-Unis pour que soient maintenues les sanctions 
contre l’lraq, dans leurs propres objectifs politiques 
inspires par la haine, et a cause de la menace constante 
qu’ils font de recourir a leur droit de veto, le Conseil 
est devenu incapable de rectifier la situation et de lever 
les sanctions contre Elraq. Ce genre d’initiative devrait 
done venir, a notre avis, des Etats du monde, qui ont 
autorise le Conseil de securite a agir en leur nom. Ces 
Etats devraient reexaminer leur autorisation, parce que 
nous avons maintenant la preuve qu’elle a ete mal utili- 
see, pour tuer les enfants d’lraq. 

II faut rappeler au Conseil l’Article 25 de la 
Charte, qui stipule que les Membres de l’Organisation 
conviennent d’accepter et d’appliquer les decisions du 
Conseil de securite conformement a la Charte. Puisque 
l’imposition des sanctions globales contre l’lraq s’est 
faite en contravention des dispositions de la Charte - a 
commencer par son Preambule, qui proclame la foi des 
Membres dans les droits fondamentaux de l’homme et 
dans la dignite et la valeur de la personne humaine - il 
est du devoir juridique et moral des Etats Membres de 
l’ONU de renoncer a participer a l’application de re¬ 
solutions qui, non conformes aux dispositions de la 
Charte des Nations Unies, sont utilisees pour mener a 
bien une politique de genocide contre les enfants ira¬ 
quiens. 

Les enfants d’lraq, comme tous les autres civils 
iraquiens, ont de profondes blessures au coeur et a 
l’esprit. Sept mille enfants iraquiens meurent chaque 
mois en raison du regime des sanctions impose au nom 
du Conseil de securite. Le Conseil va-t-il continuer de 
se taire? 

La Presidente (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant est le representant de la Republique-Unie de Tan- 
zanie. Je E invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Mwakawago (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais ) : Permettez-moi tout d’abord de dire 
combien ma delegation se rejouit de voir la Jamai'que 
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presider un nouveau debat public du Conseil de secu¬ 
rity sur une question delicate qui revet une importance 
capitale pour le bien-etre des enfants et pour la paix et 
la securite. Le fait que vous, Madame la Presidente, 
presidiez egalement le comite preparatoire pour 
l’examen decennal du Sommet mondial pour les en¬ 
fants fait que cette occasion est particulierement op¬ 
portune. Ma delegation est convaincue que Tissue de 
ces deliberations influera de maniere positive sur les 
conclusions de l’examen decennal du Sommet mondial. 

Pour la troisieme annee consecutive, le Conseil 
de securite organise une reunion publique sur les en¬ 
fants et les conflits armes. Nous sommes heureux de 
noter que le Conseil maintient la question des enfants a 
son ordre du jour d’annee en annee. Lors de la reunion 
de l’an dernier sur ce point de Tordre du jour, le 
Conseil a adopte la resolution 1261 (1999) qui lui don- 
nait mandat de poursuivre son debat sur cette question 
dans le cadre de son ordre du jour, compte tenu de 
Timportance qu’elle revet pour la paix et la securite. 
Alors que nous nous reunissons aujourd’hui, le Conseil 
devrait etre en mesure de faire le bilan des engage¬ 
ments pris dans le cadre de cette resolution et 
d’examiner les nouvelles initiatives qui pourraient etre 
prises pour renforcer la securite et le bien-etre des en¬ 
fants victimes de conflits armes dans le monde. 

Dans un monde ideal, il aurait suffi de souhaiter 
que les guerres soient eliminees et que la securite de 
tous soit assuree pour qu’elles le soient effectivement. 
Malheureusement, il faut faire face a la realite et, alors 
que nous parlons ici au Conseil, les combats font rage 
dans de nombreuses regions du monde et les enfants ne 
sont pas epargnes. Il incombe au Conseil, principal 
organe charge d’assurer le maintien de la paix et de la 
securite internationales, de concevoir, de preconiser et 
de recommander des moyens grace auxquels la securite 
des enfants en periode de conflit arme serait une chose 
acquise et d’assurer leur bien-etre apres la fin des hos- 
tilites. Le rapport du Secretaire general publie sous la 
cote S/2000/712 traite d’une serie d’initiatives qui 
s’imposent pour remedier de maniere generate au sort 
des enfants se trouvant dans des situations de conflit 
arme. Nous felicitons les auteurs du rapport et ap- 
puyons bon nombre des recommandations qu’il 
contient. 

La Convention relative aux droits de l’enfant est 
de loin Tinstrument le plus complet qui traite des droits 
de l’enfant a ce jour. Elle a ete ratifiee par tous les 
Membres de TONU, ou peu s’en faut, et devrait done 


guider tous les gouvernements qui souhaitent respecter 
fidelement les droits de Tenfant, et ouvrir la voie a la 
ratification du Protocole facultatif a la Convention re¬ 
lative aux droits de Tenfant et a d’autres protocoles 
pertinents. Nous jugeons logique la suggestion faite par 
le Conseil d’imposer des peines severes a ceux qui 
continuent de creuser le fosse qui existe entre le droit 
et la pratique en faisant fi des instruments internatio- 
nalement reconnus. Ay ant ratifie cette Convention en 
1991, mon gouvernement envisage de mettre en place 
les mecanismes necessaires pour permettre la ratifica¬ 
tion du Protocole facultatif a la Convention et du Statut 
de Rome. Mais la ratification ne suffira pas a elle seule, 
elle doit etre completee par des mesures concretes, 
Telement le plus important etant le respect des droits 
de Tenfant. A cet egard, mon gouvernement est alle 
jusqu’a traduire la Convention en swahili, notre langue 
nationale, pour que ce document soit connu de tous les 
Tanzaniens. 

La proposition faite par le Secretaire general 
d’inviter les societes a mettre au point des codes de 
conduite volontaires regissant les echanges commer- 
ciaux avec les pays ou parties responsables de viola¬ 
tions flagrantes des droits de Tenfant est a la fois op¬ 
portune et necessaire. Ma delegation irait meme plus 
loin en proposant qu’il y ait une tolerance zero pour les 
pays qui s’averent responsables de telles violations. 
Nous esperons que la proposition du Secretaire general 
sera suivie d’effet et que des mesures visant a controler 
Texercice des responsabilites seront mises au point 
pour dissuader ceux qui infligent des souffrances aux 
enfants ou qui les prennent deliberement pour cible lors 
de conflits armes. Nous esperons que le Conseil pourra 
mener a bien ses travaux sur cette question. 

Les enfants qui ont ete traumatises par la guerre 
en gardent des sequelles psychologiques et parfois phy¬ 
siques pour toute la vie. Les chiffres cites dans le rap¬ 
port du Secretaire general nous obligent a prendre un 
temps de reflexion pour examiner la nature actuelle des 
guerres. Derriere ces statistiques troublantes, il y a des 
personnes reelles, des etres qui represented notre ave- 
nir. Il faut egalement a tout prix traiter de la situation 
des filles qui ont ete victimes de la guerre. Il est evi¬ 
dent d’apres le rapport du Secretaire general, qu'en 
temps de guerre, les filles sont invariablement le 
groupe le plus vulnerable car elles subissent de multi¬ 
ples sevices, notamment sexuels, y compris les viols, 
Tesclavage sexuel et, dans certains cas, le traumatisme 
qui resulte de la traite dont elles font Tobjet. 
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Les enfants refugies sont ceux qui sont le plus 
durement frappes car, outre qu’ils sont separes de force 
de leur milieu familial, ils perdent une grande partie de 
leur enfance, et aussi de leurs droits. Le phenomene du 
VIH/sida a ajoute une nouvelle dimension inquietante a 
cette situation; les filles se trouvent infectees par le 
virus a la suite de viols. II va sans dire que les sequel- 
les laissees par ces experiences sont profondes et dura¬ 
bles. II faut prevoir des dispositions speciales pour 
prendre soin de ces victimes si nous voulons qu’elles 
deviennent des citoyennes utiles capables d’apporter 
une veritable contribution a la societe une fois parve- 
nues a 1’age adulte. Nous sommes encourages de voir 
se developper une synergie qui prend la forme de par- 
tenariats entre les gouvernements, la communaute In¬ 
ternationale, les organisations non gouvernementales et 
la societe civile. II convient de saluer et d’encourager 
ces partenariats. 

Je manquerais a mon devoir si j’oubliais de ren- 
dre hommage au Representant special du Secretaire 
general pour son travail dans ce domaine. C’est en 
grande partie par le biais de ses rapports que nous 
traitons au Conseil de la question des enfants en pe- 
riode de conflit arme. Nous sommes heureux de noter 
que si les jeunes filles rwandaises peuvent a present 
heriter de fermes et d’autres proprietes, c’est en grande 
partie grace a la recommandation faite par le Repre¬ 
sentant special. C’est la une mesure importante qui 
tient compte du fait que ce sont les filles qui sont le 
plus souvent chargees de s’occuper de leurs freres et 
soeurs lorsque leurs parents ont ete tues a la guerre ou 
ont ete contraints de quitter leur foyer. II convient de 
feliciter le Gouvernement rwandais qui a rapidement 
pris des mesures pour donner suite aux recommanda- 
tions du Representant special. Nous prions instamment 
les autres pays qui se trouvent dans une situation ana¬ 
logue de suivre cet exemple. 

Dans le meme ordre d’idees, nous aimerions feli¬ 
citer le Gouvernement sierra-leonais d’avoir cree une 
Commission nationale pour les enfants touches par la 
guerre, en vue d’assurer que les besoins des enfants et 
des jeunes sont pleinement pris en compte dans les 
priorites fixees, l’allocation des ressources, la planifi- 
cation et l’etablissement des politiques nationales. Ces 
dispositions permettront de traiter d’une maniere cohe- 
rente et globale des problemes des enfants touches par 
les conflits armes. 

Dans notre declaration de 1’annee derniere, nous 
avions souligne que la pauvrete, parmi d’autres pro¬ 


blemes, etait la cause de la plupart des conflits armes. 
Cette evidence demeure vraie au XXIe siecle. L’un des 
moyens les plus radicaux de mettre un terme a la plu¬ 
part des conflits armes est de traiter les causes profon¬ 
des de la pauvrete. II est evident que la question des 
enfants et des conflits armes touche a plusieurs domai- 
nes et, par consequent, toute discussion visant a mettre 
fin aux conflits armes ne saurait ignorer la dimension 
de la pauvrete. Ma delegation espere que ces questions 
continueront de retenir l’attention du Conseil de ma¬ 
niere coordonnee et coherente afin que nous puissions 
y trouver une solution durable. 

Je vous remercie, Madame la Presidente, de nous 
avoir donne la possibility d’intervenir devant le 
Conseil. 

La Presidente (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de l’lnde. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Sharma (Inde) (parle en anglais) : Pour 
commences Madame la Presidente, j’aimerais vous 
feliciter a l’occasion de votre presidence du Conseil, et 
j’aimerais feliciter le Conseil de la generosite dont il 
fait preuve en laissant parfois venir a lui les petits en¬ 
fants tout comme les Etats non membres. 

Le sort tragique des enfants dont «l’ame demeure 
dans la maison de demain» et qui sont pris dans les 
conflits et les atrocites que leur infligent aujourd’hui 
leurs aines et voient leurs vies gachees et aneanties, 
nous angoisse et nous brise le coeur. II y a dans la tra- 
hison de l’innocence une source particuliere de douleur 
qui donne un sens nouveau et poignant au vieil apho- 
risme de Francis Bacon selon lequel « Les enfants 
adoucissent le labeur mais ils rendent le malheur plus 
amer», ou encore a la vieille prophetie biblique ; « II 
dit a la femme ; J’augmenterai la souffrance de tes 
grossesses, tu enfanteras avec douleur». (La Sainte Bi¬ 
ble, Genese 3:16) 

Olara Otunnu, Representant special du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes a gagne 
toute notre admiration et notre reconnaissance pour le 
devouement total et inlassable dont il a fait preuve dans 
l’accomplissement de son mandat. Les resultats de ses 
efforts apparaissent dans le rapport du Secretaire gene¬ 
ral que nous avoirs sous les yeux. Ce rapport souleve 
toutefois quelques questions que j’aborderai dans un 
aspect constructif. 
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Je commencerai par une question : a quoi sert de 
parler isolement des problemes auxquels sont confron¬ 
ts les enfants en periode de conflit arme? Le palu- 
disme tue plus d’enfants que les conflits; le sida en 
tuera bien davantage et laissera des millions d’enfants 
orphelins et sans ressources. Mais nous ne traitons pas 
separement des enfants et du paludisme ou des enfants 
et du sida; nous relevons le defi d’ensemble et le pro¬ 
bleme precis qui se pose aux enfants. Le Comite prepa- 
ratoire charge du suivi du Sommet mondial pour les 
enfants, que vous presidez aussi de fagon si compe- 
tente, Madame la Presidente, voit leurs problemes dans 
leur contexte - le contexte de la societe, du develop- 
pement, du cycle de vie de la fillette. L’exception est 
ici. 

Par definition, en se concentrant intensement sur 
un detail, on cache l’image d’ensemble, mais il est es- 
sentiel, lorsqu’on examine un probleme general, de le 
replacer dans son contexte. Par exemple, les sanctions 
dans un seul pays, selon le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF), ont entraine 90 000 deces 
par an au cours de la derniere decennie et ont fait souf- 
frir un million d’enfants de malnutrition. Si on suppose 
que la moitie des morts etaient des enfants, il est possi¬ 
ble qu’un demi-million d’enfants aient ete tues par des 
sanctions au cours de la derniere decennie - beaucoup 
plus done que par les conflits, hormis le genocide du 
Rwanda. Mais nous n’avons pas de rapport portant sur 
les enfants et les sanctions. De fagon generate, done, un 
certain sens de l’equilibre s’impose lorsqu’on discute 
des enfants et des conflits armes. 

Meme si dans la resolution 1261 (1999) le 
Conseil demande au Secretaire general un rapport sur 
Fapplication de la resolution, ce que nous avons sous 
les yeux est beaucoup plus ambitieux. Sur les 55 re- 
commandations que contient ce rapport, tres peu trai- 
tent du maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales et seules certaines, a juste titre d’ailleurs, 
s’adressent au Conseil. Parmi celles qui ne s’adressent 
pas au Conseil, il ne fait pas de doute que le Conseil ne 
les abordera pas avant qu’elles ne soient discutees dans 
d’autres tribunes. 

Je ne parlerai que de certaines des recommanda- 
tions faites au Conseil et de certains points du rapport 
en commengant par l’affirmation du paragraphe 1 selon 
laquelle 

«(Le Conseil de securite) a done clairement re- 

connu ... que les souffrances infligees aux enfants 


lors de conflits armes influaient necessairement 

sur la paix et la securite.» 

Je pense que le Conseil de securite reconnaitra 
que, si l’echec de la paix et de la securite et les conflits 
qui s’ensuivent ont des consequences tragiques pour les 
enfants, il n’est pas prouve que leur sort influe sur la 
paix et la securite internationales. Nous devons atte- 
nuer les consequences que les conflits ont sur les en¬ 
fants; e’est notre devoir parce qu’ils sont innocents et 
ne devraient pas souffrir; nul besoin de nous alarmer et 
de passer aux actes en evoquant un demon qui n’existe 
pas. 

Les mesures que nous prenons doivent etre inu¬ 
rement reflechies, pragmatiques et susceptibles de nous 
aider. Un grand nombre des recommandations bien in- 
tentionnees qui figurent dans le rapport sont remises en 
question par cet objectif. On en a un bon exemple avec 
la recommandation 4, la premiere de celles qui 
s’adressent au Conseil, qui exhorte les groupes armes a 
accepter la Convention relative aux droits de F enfant et 
son Protocole facultatif ainsi que les codes du droit 
humanitaire international. Oublions pour un instant le 
fait qu’aucune de ces conventions n’envisage un role 
pour le Conseil au niveau de leur promotion ou de leur 
application. Oublions aussi que la plupart des groupes 
armes n’obeissent a aucune loi, nationale ou internatio- 
nale, et que si Ton veut les juger pour avoir enfreint 
ces lois il faut commencer par les capturer. Supposons 
que le Conseil suive cette recommandation. Est-ce que 
les criminels seront impressionnes au point de bien se 
comporter? Peut-etre dans le monde de Harry Potter, 
mais pas dans celui de Foday Sankoh. Que faire alors? 

Les sanctions ciblees sont la reponse, d’apres la 
recommandation 9, mais est-ce bien vrai? Le Conseil 
ne peut imposer des sanctions en vertu de 1’Article 41 
que s’il constate en vertu de FArticle 39 l’existence 
d’une menace suffisante contre la paix et la securite 
internationales pour les justifies II ne faut pas oublier 
non plus que seuls les Etats sont parties aux Conven¬ 
tions; presque par definition, les acteurs autres que des 
Etats passent a travers les mailles du filet, ou, ce qui 
est un probleme presque aussi grave, ils peuvent offrir 
de s’associer aux Etats afin d’acquerir en vertu du droit 
international un statut auquel ils n’ont pas droit. Le 
Conseil doit se rappeler surtout qu’une violation de la 
Convention relative aux droits de l’enfant ne peut pas 
automatiquement etre interpretee comme une menace a 
la paix et a la securite internationales. En cherchant a 


20 


n0055267.doc 



S/PV.4176 (Resumption 1) 


imposer a d’autres le droit, le Conseil doit veiller a ne 
pas enfreindre les lois qui le regissent. 

Avant de suivre les recommandations de ce genre, 
le Conseil doit faire le point, comme le rapport aurait 
pu le faire, des faits nouveaux qui se sont produits au 
cours de l’annee ecoulee depuis la derniere discussion 
sur ce probleme. Lorsque les groupes armes ne mani- 
festent pas davantage d’interet a respecter le droit, et je 
pense que l’experience recente partout dans le monde 
nous le confirme, ces recommandations ne peuvent etre 
que des placebos. 

L’autre caracteristique propre a plusieurs des re¬ 
commandations est qu’elles ne s’attachent pas aux im¬ 
plications d’ensemble. La recommandation 6, par 
exemple, exhorte les Etats Membres a 

«prendre des mesures pour que toute assistance 
politique, diplomatique, financiere, materielle et 
militaire accordee a des parties etatiques ou non 
etatiques a un conflit arme soit subordonnee au 
respect des normes internationales relatives a la 
protection des enfants en periode de conflit ar¬ 
me.» 

Ceci veut dire, en premier lieu, que les Etats Membres 
doivent, tout naturellement, fournir une aide aux par¬ 
ties non etatiques au conflit et, en deuxieme lieu, que si 
M. Jonas Savimbi, par exemple, nous donnait une de¬ 
claration faite sous serment selon laquelle il ne tuerait 
desormais plus que des personnes agees de plus de 16 
ans, on pourrait a nouveau lui prodiguer armes et ar¬ 
gent. Ce n’est pas la l’intention, bien sur, mais nous 
devons etre sensibles aux implications qu’on pourrait 
legitimement en tirer. 

Le troisieme inconvenient de ces recommanda¬ 
tions est qu’en cherchant a qualifier les problemes des 
enfants dans le contexte general des conflits auxquels il 
faut trouver des solutions generates - ce a quoi on 
s’attelle par ailleurs - plusieurs d’entre elles finissent 
par laisser entendre, encore une fois involontairement 
sans doute, qu’il ne faut intervenir que si les enfants 
sont menaces. La recommandation 38 en est un bon 
exemple. Les Etats responsables agiront dans le cadre 
de leurs lois contre ceux qui s’adonnent a un trafic ille¬ 
gal d’armes, de devises ou de ressources naturelles 
pour alimeliter un conflit; ils n’ont pas besoin que le 
Conseil le leur demande et ils le feront pour eliminer le 
probleme d’ensemble et pas seulement, comme le rap¬ 
port le recommande, «lorsque les enfants sont brutali¬ 
ses et victimes de violations graves de leurs droits». 


Certaines recommandations ne sont pas suffi- 
samment precises. On ne sait pas a qui elles 
s’adressent, et le Conseil devrait resister a la tentation 
de les revendiquer. L’analyse a tendance a etre superfi- 
cielle, et les faits sur lesquels elle repose ne sont pas 
etablis. Ainsi, en ce qui concerne le maintien de la 
paix, on nous apprend que deux operations sont dotees 
de specialistes de la protection de l’enfance mais on ne 
nous dit pas s’ils ont accompli quoi que ce soit. La 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(M1NUSIL) est l’une d’elles, mais on sait qu’elle a 
connu peu de progres depuis un an. Le rapport aurait 
ete d’une plus grande utilite s’il avait verifie les meca- 
nismes mis en place jusqu’a present et propose des re¬ 
commandations s’inspirant des enseignements tires. 
Cela aurait renforce l’efficacite de ces mesures. 

Plusieurs recommandations demandent au 
Conseil de prendre des mesures depassant le cadre de 
son mandat, comme c’est le cas de la recommandation 
10. Ce n’est certainement pas au Conseil de securite 
qu’il incombe de demander aux societes internationales 
d’elaborer leur propre code de conduite pour leurs acti- 
vites economiques. Le Conseil economique et social 
pourrait peut-etre le faire, mais pas le Conseil de secu¬ 
rite. D’autres recommandations, comme les recom¬ 
mandations 41 et 42, auraient du etre adressees direc- 
tement aux Etats Membres et non pas au Conseil de 
securite, qui n’a aucune competence en la matiere. 

Les recommandations 21 a 24, qui concernent le 
deplacement des personnes a l’interieur de leur propre 
pays et les Principes directeurs relatifs a cette question, 
ignorent le fait, etabli encore une fois au cours de diffi- 
ciles negociations menees a la session actuelle du 
Conseil economique et social, que ces principes n’ont 
pas ete approuves au niveau intergouvernemental et ne 
sont pas juridiquement contraignants. Le droit interne 
doit prevaloir au sein de chaque pays. Toute action in- 
ternationale doit respecter la souverainete des Etats et 
etre menee a la demande du pays concerne. 

La recommandation 53 est de vaste portee. L’Inde 
se felicite de la participation d’organisations non gou- 
vernementales accreditees aux travaux realises par 
l’ONU, mais quelles sont ces organisations non gou- 
vernementales que le Conseil devrait consulter et dont 
il devrait tenir compte? Comment seraient-elles choi- 
sies? Qui controlerait leurs references? Et que compte- 
rait faire le Conseil avec ces informations? Ce qui est 
recommande ici va bien au-dela des parametres de la 
participation des organisations non gouvernementales 
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aux travaux de l’ONU et doit etre serieusement exami¬ 
ne. 

Mon excellent ami Olara Otunnu, qui doit penser 
maintenant que le Massacre des Innocents aurait du 
avoir lieu au moment de ma naissance, pourrait de- 
mander a juste titre si nous avons des propositions a 
faire ou si nous n’avons que des critiques a formuler en 
ce qui concerne ses recommandations. Voila ce que 
nous recommanderions : lorsque le Conseil peut faire 
cesser ou enrayer un conflit arme grace au deployment 
rapide d’une operation de maintien de la paix, il se doit 
de le faire. Une intervention rapide peut permettre 
d’epargner des vies, en premier lieu celles des enfants, 
qui sont les plus vulnerables. Nous admirons sincere- 
ment les efforts de plaidoyer inlassables faits par le 
Representant special et nous l’encourageons a poursui- 
vre ses activites. Repandre la bonne parole et verifier 
regulierement si cette bonne parole a eu un effet quel- 
conque est peut-etre la seule maniere sure de faire des 
progres. Nous lui souhaitons courage et succes et 
sommes prets a l’appuyer dans son action pragmatique. 

Les institutions qui fournissent une aide humani- 
taire devraient disposer des ressources dont elles ont 
besoin, et ceux qui detiennent ces ressources devraient 
contribuer genereusement a cette cause. 

Plusieurs recommandations devront etre etudiees 
par les organes et organisations des Nations Unies, et 
ce, au plus vite. 

Je saisis cette occasion pour remercier les Repre- 
sentants permanents de la Malaisie et de la Namibie, 
qui ont bien voulu prendre le temps, cet apres-midi, 
d’ecouter leurs collegues. 

La Presidente (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Senegal. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Ka (Senegal) : Madame la Presidente, per- 
mettez-moi tout d’abord de vous dire combien nous 
apprecions l’initiative du Conseil, sous votre dynami- 
que presidence, de tenir un debat public sur les enfants 
et les conflits armes. Cette attention accrue du Conseil 
sur cette question merite d’etre fortement saluee et en- 
couragee. 

Ma delegation se felicite du travail remarquable 
accompli par M. Olara Otunnu, Representant special du 
Secretaire general charge d’etudier l’impact des 
conflits armes sur les enfants. Ma delegation se rejouit 


aussi de l’important plaidoyer mene par le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et sa Direc- 
trice generale aux fins suivantes : mettre fin a 
l’utilisation d’enfants soldats, proteger les enfants 
contre l’effet des sanctions et elaborer des codes de 
conduite speciaux relatifs aux droits de l’enfant pour 
tous les personnels civils, militaires et de maintien de 
la paix. 

II est vrai, comme le note Mme Gra£a Machel 
dans son rapport de 1996 sur Fimpact des conflits ar¬ 
mes sur les enfants, que les conflits armes font plus de 
morts et de blesses parmi les enfants que parmi les mi¬ 
litaires. Selon les statistiques disponibles, depuis le 
debut des annees 90, plus de 2 millions d’enfants ont 
ete tues et plus de 6 millions blesses ou mutiles lors de 
conflits armes. Dans pres de 60 pays, les enfants vivent 
dans les champs de mines et plus de 10 000 d’entre eux 
sont tues ou mutiles chaque annee, lachement, par des 
mines antipersonnel. Au-dela des chiffres, il convien- 
drait de prendre en compte les traumatismes de tous 
ordres affectant les enfants touches par la guerre et leur 
impact sur eux-memes, sur leur famille et sur la societe 
dans son ensemble. 

L’Afrique paie le plus lourd tribut dans ce do- 
maine avec la recrudescence des conflits armes internes 
ou a caractere regional. Avec l’emergence de bandes 
armees distinctes des forces armees regulieres, proce- 
dant de maniere systematique et sans consideration 
d’ethique, de morale ou de normes internationales a 
l’enrolement, a l’entrainement et a l’utilisation 
d’enfants dans des hostilites, y compris au-dela des 
frontieres nationales, la situation est devenue plus dra- 
matique. Elle interpelle la conscience universelle; elle 
interpelle les dirigeants politiques du monde; elle in¬ 
terpelle la communaute internationale; elle interpelle 
enfin l’Organisation des Nations Unies et son Conseil 
de securite en particulier. 

Il est heureux que cette question soit prise a bras 
le corps par notre organisation, qui ne cesse d’appeler 
au respect des dispositions de la Convention relative 
aux droits de l’enfant. Aussi, ma delegation se felicite- 
t-elle de Fadoption par l’Assemblee generale du Proto¬ 
cole facultatif a ladite Convention concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes. Ce 
protocole demande a tous les Etats parties de veiller a 
ce que les membres de leurs forces armees ages de 
moins de 18 ans ne participent pas directement aux 
hostilites et ne fassent pas l’objet d’un enrolement 
obligatoire. 
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Cet organe pose egalement - et il importe de le 
souligner - le principe de 1’engagement volontaire 
avant 18 ans, principe assujetti a un certain nombre de 
conditions strictes de nature a lutter contre 
l’enrolement force, y compris par les groupes armes 
non etatiques. 

En Afrique, la question des enfants soldats de- 
meure une preoccupation majeure de i’Organisation de 
1’unite africaine (OUA) et des organisations sous- 
regionales. 

En avril 2000 s’est tenue a Accra, au Ghana, une 
conference de la Communaute economique de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) sur les enfants tou¬ 
ches par la guerre, en cooperation avec le Gouverne- 
ment canadien. Cette conference a adopte une Declara¬ 
tion et un Plan d’action qui meritent l’appui de toute la 
communaute internationale. Un appel a ete lance a tous 
les Etats Membres pour le respect des dispositions des 
resolutions pertinentes 1261 (1999) et 1265 (1999) du 
Conseil de securite; des quatre Conventions de Geneve 
et leurs protocoles; de la Charte africaine des droits et 
du bien-etre de l’enfant; de la Convention relative aux 
droits de l’enfant; et, particulierement, de la Conven¬ 
tion 182 de l’Organisation internationale du Travail sur 
l’interdiction des pires formes de travail des enfants. 

La Conference d’Accra a elabore un ensemble de 
mesures relatives a la demobilisation, au desarmement, 
a la rehabilitation et a la reinsertion des enfants soldats. 
Des mesures ont ete prises sur l’education, ainsi que 
des mesures a caractere preventif ou portant sur la sen- 
sibilisation des medias aux systemes d’alerte rapide. 

Parmi les initiatives regionales prevues, je vou- 
drais simplement souligner l’integration de la dimen¬ 
sion « protection de l’enfant » dans les initiatives de 
paix et les operations de maintien de la paix de la 
CEDEAO; la nomination, au sein des missions de la 
CEDEAO sur le terrain, d’un conseiller en matiere de 
protection des droits de l’enfant; la creation au sein de 
la CEDEAO d’un bureau pour la protection des enfants 
touches par la guerre; l’institution dans tous les pays 
membres de la CEDEAO d’une Semaine ouest- 
africaine de treve pour les enfants touches par la 
guerre. Cette semaine comprendra notamment la jour- 
nee du 16 juin, Journee de l’enfant africain, afin de 
sensibiliser i’opinion publique au terrible sort des en¬ 
fants africains touches par la guerre. 

Ces initiatives regionales et sous-regionales me¬ 
ritent d’etre appuyees par le systeme des Nations 


Unies, les partenaires pour le developpement, les ins¬ 
titutions internationales, les organisations non gouver- 
nementales et les autres acteurs interesses de la societe 
civile. 

Je sais et je salue le travail remarquable accompli 
par M. Otunnu dans ce domaine. II devrait etre davan- 
tage soutenu, encourage et appuye par l’ONU et le 
Conseil de securite notamment. 

En realite, nous devrions davantage nous pencher 
sur la question de la reinsertion des enfants soldats. 
Cette question, naturellement, doit faire partie inte- 
grante des strategies de reconstruction d’apres-conflit, 
domaine ou, il faut le souligner, l’action de l’ONU 
n’est pas encore assez visible, ou elle souffre encore 
d’insuffisances, voire de carences coupables. Nous de- 
vons tous y reflechir pour y faire face. C’est a ce prix 
qu’il sera possible d’eviter la resurgence de conflits ou 
de foyers de tension pourtant consideres comme 
eteints. 

A ce propos, ma delegation se felicite de la tenue 
en septembre, a Winnipeg, au Canada, d’une Confe¬ 
rence internationale sur les enfants touches par la 
guerre, ainsi que de i’offre faite par ce pays de collabo- 
rer avec la CEDEAO pour la creation d’une Unite de 
protection des enfants. Cette unite serait chargee, entre 
autres, de la surveillance de Petat des enfants en situa¬ 
tion de conflit, de la rehabilitation et de la reinsertion 
de ces derniers lors de la phase de consolidation de la 
paix, ainsi que de la protection de leurs droits fonda- 
mentaux, conformement aux dispositions de la 
Convention relative aux droits de l’enfant. 

La paix, on l’a souvent repete, n’est pas seule- 
ment l’absence de guerre. C’est aussi le developpe¬ 
ment. Or, beaucoup de conflits resultent de situations 
de pauvrete, d’extreme pauvrete et du sous- 
developpement. En consequence, il importe, au- 
jourd’hui plus que jamais, de trouver les solutions re- 
quises aux nombreuses contraintes qui entravent le de¬ 
veloppement de l’Afrique. Ces contraintes sont bien 
connues. Elies ont ete, a plusieurs reprises, rappelees 
ici devant cette auguste Assemblee. Je veux notamment 
parler de la dette et de son poids exorbitant, des obsta¬ 
cles tarifaires et non tarifaires a l’acces des produits 
d’exportation africains sur le marche international, de 
la baisse radicale de l’aide publique au developpement. 

Toutes ces questions ont des repercussions nega¬ 
tives sur les crises politiques et sociales en Afrique, ont 
des consequences sur la recrudescence des conflits ar- 
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mes internes ou regionaux, et done sur la paix et la sta¬ 
bility du continent africain. 

Pour terminer, ma delegation espere que de ce 
debat sortiront des reponses hardies et novatrices a 
l’epineuse question de savoir comment proteger les 
enfants du fleau de la guerre pour que, demain, ces en- 
fants qui sont le printemps de notre vie soient eduques, 
que ces enfants soient formes pour etre des artisans 
actifs du developpement de leurs pays. 

La Presidente (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant sur ma liste est le representant du Nepal. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
son intervention. 

M. Sharma (Nepal) (parle en anglais ) : Hier, un 
avion Concorde a destination de New York s’est ecrase 
a Paris, tuant tous les passagers, l’equipage et quatre 
personnes au sol. Je voudrais exprimer nos profondes 
condoleances aux Gouvernements de la France et de 
l’Allemagne a la suite de ce tragique accident. Nos 
coeurs se tournent vers les families des victimes aux- 
quelles nous adressons toute notre compassion. 

Les plus touches par ce terrible desastre sont les 
enfants innocents de ceux qui sont morts dans cet enfer. 
De nombreux enfants ont perdu leurs peres et leurs me¬ 
res qui les cherissaient et prenaient soin d’eux. A la 
suite de ce terrible accident, ils sont devenus orphelins 
et doivent maintenant faire face a un avenir incertain. 

Dans de nombreuses zones dechirees par un 
conflit, il arrive souvent que les enfants deviennent 
orphelins, qu’ils soient mutiles ou tues lorsque les 
adultes les utilisent deliberement pour faire valoir un 
argument ou regler un compte. Le plus horrible est que 
les enfants innocents deviennent a leur tour des meur- 
triers. A un age ou ils devraient porter des livres dans 
leurs cartables, les enfants sont contraints de porter des 
fusils qu’ils peuvent a peine tenir entre leurs mains, et 
doivent se cacher dans la jungle. Ce sont la des exem¬ 
pts choquants ou des victimes de conflits font a leur 
tour des victimes. 

Cela doit changer. Le Nepal est tres encourage 
par ce debat public, le troisieme de ce type apres ceux 
de juin 1998 et d’aout 1999. Ce debat est vraiment une 
manifestation de notre conscience collective et de notre 
serieux lorsqu’il s’agit de faire face a la question des 
enfants et des conflits armes. Le Nepal vous est tres 
reconnaissant, Madame la Presidente, d’avoir pris 
l’initiative d’organiser cet utile debat. 


Assurement, la communaute internationale a 
beaucoup fait pour proteger les droits des enfants et 
accroitre leur bien-etre. II y a deja 191 pays qui ont 
ratifie la Convention relative aux droits des enfants ou 
y ont adhere. Le Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits des enfants concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes a ete ouvert a la si¬ 
gnature. II convient de saluer Padoption de la resolu¬ 
tion 1261 (1999) du Conseil de security, puisqu’il 
s’agit de l’aboutissement de notre volonte et de nos 
efforts collectifs pour aider a eliminer l’utilisation 
croissante des enfants comme bouclier ou comme sol- 
dat, au moment ou les conflits internes se multiplient 
partout dans le monde. 

Le rapport du Secretaire general presente des faits 
qui nous vont droit au coeur au sujet de millions 
d’enfants refugies, de plusieurs milliers d’enfants sol- 
dats et de millions d’enfants tues, blesses, traumatises, 
violes et devenus orphelins. II ne fait aucun doute, 
comme le Secretaire general l’indique, que : 

«les enfants sont les premieres victimes des 
conflits armes et leur sort merite toute notre at¬ 
tention ». ( S/2000/712, par. 4) 

Meme a 1’aube du troisieme millenaire, nous 
sommes confrontes aux memes problemes. De toute 
evidence, ce que nous avons fait jusqu’ici ne suffit pas. 
Nous devons faire plus et le faire rapidement. La paix 
et la prosperity de demain dependent largement de nos 
enfants. Nous devons agir ensemble pour leur offrir 
une enfance normale remplie d’innocence, et la possi¬ 
bility de s’epanouir au maximum. Nous devons redou¬ 
bler nos efforts pour mettre en oeuvre les ententes et 
les decisions generale ment reconnues afin d’ameliorer 
rapidement le sort des enfants. Toutefois, il convient 
aussi de prendre des mesures additionnelles. Ce debat 
contribue a faire avancer ce processus. L’application 
des dispositions du droit international et des resolutions 
de l’Organisation des Nations Unies est toujours la 
chose la plus difficile. Ce que nous avons reussi sur le 
papier ne se traduit pas encore en une amelioration 
concrete de la vie de milliards d’enfants. 

Il ne fait pas de doute que les pays concernes ont 
la responsabilite premiere de proteger les enfants et de 
promouvoir leurs droits. Toutefois, des conflits armes 
prolonges se poursuivent rarement sans une aide ou une 
complicity exterieure. Le Nepal croit done qu’en unis- 
sant nos efforts pour qu’il y ait complementarity et sy- 
nergie, pour pourrons atteindre notre objectif commun. 
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La question des enfants dans les conflits armes 
est complexe. Elle comporte des dimensions politiques, 
economiques et sociales. Le traitement des symptomes 
d’une affection plus grave ne constitue pas une reaction 
appropriee. Nous devons nous attaquer aux causes pro- 
fondes du probleme. L’exclusion politique, la pauvrete 
et l’injustice sociale sont a la base de la plupart des 
conflits contemporains. Nous estimons que la question 
des enfants dans les situations de conflit doit etre 
consideree d’un point de vue approprie. Pour ma dele¬ 
gation, il est essentiel que des mesures soient prises a 
l’echelle mondiale, regionale, nationale et communau- 
taire, ainsi qu’a celle de la societe civile, afin de faire 
des progres dans ce domaine. 

Au plan international, nous devons continuer de 
reduire 1’ecart grandissant entre les riches et les pau- 
vres. Seul un monde ou il y a egalite, respect mutuel, 
non-ingerence et prosperity economique commune 
permettra de reduire cet ecart et de favoriser la coexis¬ 
tence pacifique. Il faut egalement s’efforcer d’assurer 
un suivi constant de la mise en oeuvre des mesures in- 
ternationalement reconnues pour proteger les enfants 
des consequences des conflits. Il faut mettre en place 
des systemes d’alerte avancee pour deceler les signes 
avant-coureurs d’un conflit et une capacite de reponse 
dissuasive prompte de l’Organisation des Nations 
Unies afin d’etouffer les conflits avant qu’ils ne soient 
declenches. Cela eliminerait la necessite meme des 
conflits. Des initiatives regionales allant dans le meme 
sens seraient certainement tres utiles, puisqu’elles se- 
raient plus pres du theatre du conflit. 

A 1’echelle nationale, la participation politique et 
la reduction de l’ecart entre les nantis et ceux qui n’ont 
rien sont aussi necessaires que la justice sociale afin 
d’accroitre la comprehension mutuelle entre personnes 
de races et de cultures differentes. La mise en oeuvre 
des ententes internationales congues pour proteger les 
enfants dans les conflits devrait relever de la responsa- 
bilite premiere de chaque pays, et la communaute in- 
ternationale doit faire preuve de sa volonte d’appuyer 
les pays qui ont de la difficulty a reunir les ressources 
necessaires. 

C’est a l’echelle de la communaute que des rela¬ 
tions sociales harmonieuses peuvent s’etablir et que 
Lon peut s’entendre sur les priorites et les revendica- 
tions a 1’egard des ressources. De concert avec la so¬ 
ciete civile, les organisations communautaires, qui 
peuvent servir de pont entre les gouvernements et les 
rebelles, ainsi que favoriser l’acceptation des differen¬ 


ces raciales et culturelles, devraient etre les instruments 
les plus efficaces pour instaurer une nouvelle culture de 
paix et de prevention des conflits. La gouvernance in¬ 
clusive, ainsi que l’economie en expansion, permet 
d’avancer vers un monde ou les gens seraient reunis en 
des mosai'ques de tolerance sociale. Le defi que nous 
devons relever consiste a sensibiliser les rebelles et les 
revolutionnaires a la necessite de respecter les droits 
des enfants. La societe civile est la mieux placee pour 
le faire. 

Le Nepal a ete l’un des premiers pays a signer et 
a ratifier la Convention relative aux droits des enfants. 
Notre engagement a 1’egard des dispositions de la 
Convention se reflete pleinement dans la Constitution 
du Royaume du Nepal ainsi que dans les lois visant a 
assurer l’application de ces dispositions. Le Nepal etu- 
die activement la possibility de signer les deux Proto¬ 
coles facultatifs a la Convention. Une Commission na¬ 
tionale des droits de 1’homme a ete creee. 

Notre societe est tolerante et, a ce jour, les per¬ 
sonnes de diverses religions et origines ethniques ont 
vecu ensemble en harmonie. Le systeme multipartite de 
gouvernance offre a tous une chance egale de prendre 
part a la vie politique. En tant que pays moins develop- 
pe, nous avons besoin de ressources tant pour notre 
developpement social que pour notre expansion eco- 
nomique, et pour intensifier nos efforts afin de proteger 
et promouvoir les droits des enfants. 

Je tiens a souligner que le Nepal a une politique 
de recrutement volontaire dans tous ses services armes, 
et qu’aucune personne de moins de 18 ans n’est en- 
voyee au front. 

Avant de terminer, puisque c’est la premiere fois 
que je prends la parole devant le Conseil de security 
depuis que j’occupe le poste de Representant perma¬ 
nent du Nepal, permettez-moi de vous feliciter, Ma¬ 
dame la Presidente, d’avoir preside avec succes le 
Conseil de security au mois de juillet. Je tiens egale- 
ment a saisir cette occasion pour rendre hommage au 
Secretaire general pour son excellent rapport sur la 
question des enfants et les conflits armes. Je felicite 
aussi Mme Carol Bellamy de sa declaration eclairee de 
ce matin. Je dois egalement saluer la presentation lu- 
cide que M. Olara Otunnu a faite au Conseil sur le rap¬ 
port du Secretaire general. 

La Presidente (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Lesotho. 
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Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Mangoaela (Lesotho) (parle en cmglais) : 
Lorsque ce Conseil a aborde la question des enfants et 
des conflits armes dans le cadre de ses debats themati- 
ques, et qu’il a adopte la resolution 1261 (1999) en 
aout 1999, il a montre l’engagement renouvele de la 
communaute internationale de mettre un terme a la 
victimisation tragique et croissante de plus de 300 000 
enfants de moins de 18 ans - dont certains ne depassent 
pas 7 ans - qui combattent actuellement dans des guer- 
res aux quatre coins du monde, ainsi que des milliers 
d’autres qui ont ete recrutes dans les forces armees et 
qui risquent a tout moment d’etre envoyes au combat. 

Ceux qui enrolent les enfants ne font pas de dis¬ 
tinctions entre filles et gargons : on leur fait commettre 
les memes atrocites, mais en plus ils servent a satisfaire 
les besoins sexuels des commandants militaires. Beau- 
coup, apres avoir subi des sevices, sont pousses au sui¬ 
cide quand ils ne peuvent faire face aux exigences 
qu’on leur impose. Ceux qui survivent a ces experien¬ 
ces horribles posent un grave probleme de readaptation 
quand il s’agit de les reinsurer dans la vie civile. A quel 
avenir ces enfants peuvent-ils aspirer lorsqu’on les a 
prives de toute chance de s’instruire et qu’on les a lais- 
ses physiquement et mentalement marques et handica- 
pes, ce qui en fait un danger non seulement pour eux- 
memes mais aussi pour les autres enfants? 

Il est temps que la communaute internationale - 
le Conseil et les autres organisations - s’unisse et 
prenne les mesures qui s’imposent pour regler le pro¬ 
bleme du recrutement d’enfants, en particulier de fil- 
lettes, dans les forces armees. 

Nous nous felicitons, a cet egard, de 1’occasion 
qui nous est donnee de faire part de nos impressions 
sur ces questions et nous tenons a vous feliciter, Ma¬ 
dame la Presidente, de la maniere dont vous avez dirige 
le Conseil au cours du mois de juillet et des efforts que 
vous avez deployes pour organiser ce debat qui tombe 
a point nomme - d’autant qu’il a lieu apres l’adoption 
recente par l’Assemblee generale de deux protocoles 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes et la vente d’enfants, la prostitution et la porno- 
graphie enfantines, lesquels sont d’importants outils de 
lutte contre 1’exploitation des enfants. 

L’approbation energique par le Conseil du proto¬ 
cole concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes permettra certainement de renforcer les 


efforts deployes au niveau international pour endiguer 
ce fleau, qui est devenu une constante des conflits ar¬ 
mes dans toutes les regions du monde. 

Il ne fait pas de doute que le droit international 
regissant l’utilisation d’enfants comme soldats a pro- 
gresse au fil des ans. Outre la Convention relative aux 
droits de l’enfant qui a, notamment, defini l’enfant 
comme personne de moins de 18 ans, les autres 
conventions qui fixent a 18 ans Page minimal 
d’enrolement et de participation a un conflit sont la 
Charte africaine des droits et du bien-etre de l’enfant 
ainsi que la Convention No 182 de 1’Organisation in¬ 
ternationale du Travail, qui met le recrutement force ou 
obligatoire d’enfants ages de moins de 18 ans au nom- 
bre des pires formes de travail des enfants. Le Conseil 
a deja condamne le fait de prendre les enfants pour ci- 
bles dans les conflits armes et appele a la conclusion 
rapide du Protocole facultatif visant a renforcer la 
Convention relative aux droits de l’enfant. 

Depuis T adoption recente du Protocole facultatif 
a la Convention et la confirmation de Page minimal 
d’enrolement de 18 ans dans les conflits armes, les 
conditions sont reunies pour que le Conseil prenne des 
mesures preventives dans ses domaines de competence 
afin de veiller a ce que les normes humanitaires inter- 
nationales et les instruments des droits de l’homme qui 
regissent le recrutement des enfants dans les armees 
soient energiquement appliques. En plus d’enteriner le 
protocole concernant les enfants dans les conflits armes 
et d’appeler la communaute internationale a le signer et 
a le ratifier, le Conseil a l’obligation morale, politique 
et juridique de demander aux Etats d’interdire le re¬ 
crutement d’enfants ages de moins de 18 ans et 
d’exiger que tous les Etats mettent en place les garan- 
ties appropriees de verification de Page et de 
l’engagement volontaire des soldats. Il ne faut epargner 
aucun effort pour rectifier la situation sur le terrain et 
faire en sorte que ce protocole et que les autres lois en 
matiere de droits de l’homme et de droit international 
humanitaire atteignent bien les objectifs pour lesquels 
ils ont ete rediges, c’est-a-dire proteger les droits de 
l’enfant et eliminer l’utilisation d’enfants soldats. 

Nous avons besoin des efforts et de l’engagement 
de tous pour mettre fin aux mauvais traitements des 
enfants soldats, demobiliser les enfants qui servent deja 
dans les forces armees et veiller a leur reinsertion dans 
la vie civile. 
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Ma delegation est au nombre de celles que conti¬ 
nue de preoccuper particulierement le sort des femmes 
et des filles enrolees dans les conflits armes - question 
qui ne semble pas attirer, selon nous, toute 1’attention 
qu’elle merite. Recemment, le Conseil a pris des mesu- 
res pour lutter contre le fleau du VIH/sida en general, 
et dans ses relations avec le maintien de la paix en par¬ 
ticular. Les besoins speciaux des petites filles enrolees 
comme soldats sont une question connexe, car leur role 
ne se limite pas au combat; dans de nombreux cas, elles 
sont recrutees principalement pour servir d’esclaves 
sexuelles ou de concubines. 

Ces violences entrainent non seulement la propa¬ 
gation des maladies sexuellement transmissibles, 
comme le VIH/sida, mais egalement des grossesses et 
des naissances d’enfants infectes et/ou des avortements 
sans surveillance medicale. Tant que les besoins spe¬ 
ciaux des fillettes utilisees comme soldats ne seront pas 
reconnus et que des mesures concretes ne seront pas 
prises, les petites filles d’aujourd’hui ne pourront ja¬ 
mais devenir les femmes de demain. 

Les resolutions du Conseil doivent appeler a des 
mesures concretes permettant de redresser les pratiques 
discriminatoires dans les forces armees, de regler les 
problemes du harcelement sexuel et de faire en sorte 
que les programmes de demobilisation, de readaptation 
et de reinsertion tiennent compte des besoins particu- 
liers des filles servant comme soldats. 

Si la prevention des conflits est assurement la 
meilleure fagon de proteger les enfants, le lien entre la 
pauvrete et le recrutement des enfants ne peut etre 
ignore. Une dimension troublante de ce fleau est que 
les plus vulnerables se trouvent en majorite parmi les 
membres les plus pauvres, les moins instruits et les 
plus marginalises de la societe, qui ont subi des sevices 
ou sont issus de families disloquees, soit des refugies, 
soit des personnes deplacees. La necessite d’adopter 
une approche globale et des strategies communes de 
prevention et de protection, en particulier pour ce qui 
est de Lapplication des normes internationales, est 
done de venue une priorite. 

A cette fin, les efforts louables du Representant 
special du Secretaire general, M. Olara Otunnu, et de 
LUNICEF, sous la direction particulierement avisee de 
Mme Carol Bellamy, doivent etre pleinement reconnus 
et appuyes par le Conseil, lequel doit, notamment, fa- 
ciliter le renforcement de la coordination en creant un 
groupe de travail interinstitutions charge d’examiner la 


situation sur place et d’elaborer des rapports qui seront 
soumis au Conseil, de fafon a donner des avertisse- 
ments aux pays et, le cas echeant, de les citer nomme- 
ment et d’en faire un exemple public. 

Le Representant special merite tout particuliere¬ 
ment d’etre felicite et d’etre soutenu dans les efforts 
qu’il a menes pour ouvrir des voies de communication 
avec toutes les parties interessees et pour leur faire 
comprendre leurs responsabilites primordiales dans la 
protection des enfants, en vertu du droit international 
en matiere de droits de l’homme et du droit humani- 
taire international. 

Pour terminer, je tiens a feliciter tous les protago- 
nistes aux niveaux national et international, et en parti¬ 
culier nos partenaires de la societe civile, de 
l’engagement dont ils font preuve face a la question 
des enfants et des conflits armes. Par leur experience, 
leur competence et leur participation constante, ils ont 
permis d’augmeliter grandement les chances de regle- 
ment du probleme des enfants dans les conflits armes. 

La Presidente (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Indonesie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Wibisono (Indonesie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord, Madame la Presidente, vous re- 
mercier au nom de la delegation indonesienne d’avoir 
convoque la seance sur le point dont nous sommes sai- 
sis aujourd’hui. Nous pouvons y voir la determination 
renouvelee du Conseil de proteger les enfants des rava¬ 
ges des conflits armes. 

Ma delegation felicite egalement le Secretaire 
general de son rapport, d’une actualite particuliere, 
publie sous la cote S/2000/712, et qui dresse un tableau 
poignant de l’impact devastateur des conflits actuels 
sur les enfants, visible tant dans l’ampleur que dans la 
duree de leurs repercussions. Le rapport contient une 
serie de recommandations dont Lapplication permet- 
trait de proteger definitivement les enfants et 
d’empecher qu’ils soient pris deliberement pour cibles, 
en violation flagrante des normes, preceptes et princi- 
pes universellement acceptes. 

Ma delegation note avec une vive preoccupation 
le recours croissant aux enfants dans les conflits armes. 
On estime que plus de 300 000 enfants ages de moins 
de 18 ans sont actuellement utilises en tant que soldats 
dans les conflits qui font rage dans differentes regions 
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du monde. Ces conflits ont coute la vie a plus de 2 
millions d’enfants et ont handicape ou blesse 6 millions 
d’entre eux, tandis qu’un million se retrouvent orphe- 
lins et qu’un nombre incalculable d’autres ont ete 
traumatises; ces conflits font que les enfants represen- 
tent plus de la moitie des 24 millions de refugies dans 
le monde. 

Ma delegation a appuye dans le passe les efforts 
internationaux concertes qui ont ete deployes en vue 
d’attenuer les souffrances des enfants entraines dans 
des conflits. L’Indonesie est signataire de la Conven¬ 
tion de 1989 relative aux droits de l’enfant qui protege 
les droits politiques, socioeconomiques et civils des 
enfants et elle souscrit sans reserve au Protocole fa- 
cultatif qui renforce cette Convention en imposant 
Page minimum de 18 ans pour la participation a des 
hostilites. Malheureusement, aujourd’hui encore, on 
continue toutefois de recruter des enfants soldats et de 
les mettre en ligne. Par consequent, la communaute 
internationale devrait parler d’une seule voix et insister 
pour que Page de 18 ans soit considere comme Page 
minimum acceptable pour la participation a des conflits 
armes, ce qui permettrait d’ameliorer sensiblement le 
sort des enfants exposes au danger sur le terrain, oil 
plus de 250 000 enfants en dessous de cet age partici- 
pent a plus de 30 conflits armes dans differentes re¬ 
gions du monde et ou les enfants represented plus de 
40 % de Pensemble des victimes de ces conflits. 

L’incapacite de freiner le courant clandestin 
d’armes legeres et de petit calibre a travers les frontie- 
res fait payer un tribut trop lourd aux enfants dans les 
conflits internes et cela a finalement conduit a une in- 
securite et une instability accrues. La proliferation de 
ces armes et la facilite de se les procurer ont fait qu’il 
est possible a des enfants meme jeunes de commettre 
des actes de violence. Cette situation inquietante exige 
des efforts concertes aux niveaux national, regional et 
mondial pour limiter le transfert illicite de ces armes. 
L’Indonesie continue d’esperer que la prochaine Confe¬ 
rence des Nations Unies sur le trafic illicite des armes 
legeres et de petit calibre sous tous ses aspects, qui doit 
avoir lieu Pan prochain, adoptera des mesures qui 
prendront dument en compte les interets des enfants et 
leur protection. 

Les droits des enfants dans les conflits armes de- 
vraient egalement etre consideres comme une priorite 
absolue et fermement ancres dans les processus de re- 
tablissement de la paix, de consolidation de la paix et 
de reglement des conflits, ainsi que dans les plans de 


desarmement, de demobilisation et de reinsertion. Un 
tel programme d’assistance est essentiel pour consoli- 
der la paix et renforcer la capacite de relevement. 

Le refus delibere d’apporter une aide humanitaire 
aux enfants a eu un effet devastated sur ces derniers, 
qui ont le droit fondamental de recevoir une aide en 
vertu du droit international humanitaire. Les enfants 
sont non seulement les instruments de la guerre, mais 
aussi ses victimes. Ils ne sont pas pleinement cons- 
cients des causes et de l’objet des conflits armes aux- 
quels on les contraint souvent de participer. II va sans 
dire que les parties impliquees dans des conflits de- 
vraient faciliter un acces sans entrave au personnel 
participant aux missions humanitaires, pour qu’il 
puisse se rendre aupres des enfants qui se trouvent in- 
volontairement pris au piege de conflits armes. 

Les mines terrestres sont des armes aveugles qui 
ne font pas la distinction entre un soldat et un civil, un 
ami et un ennemi, un adulte et un enfant. II est para¬ 
doxal que ceux qui en souffrent le plus ne sont pas des 
combattants actifs, mais les civils et en particulier les 
femmes et les enfants. Si le deminage represente la 
seule alternative pour eliminer les dangers poses par les 
mines terrestres, il faut egalement s’attacher a elaborer 
des programmes efficaces et complets de sensibilisa- 
tion aux mines. 

De plus, les sanctions imposees a des gouverne- 
ments ou des factions armees ont un impact negatif 
disproportionne sur les enfants, dans la mesure ou les 
infrastructures de base s’en trouvent affaiblies, notam- 
ment celles qui concernent l’education, la sante et 
l’emploi. Meme s’il est difficile de calculer le cout a 
court terme et a long terme de ces conflits pour l’avenir 
des enfants, ma delegation souscrit a la suggestion faite 
par la Malaisie, le Nouvelle-Zelande et l’lnde, selon 
laquelle des efforts doivent etre faits pour soulager les 
souffrances des enfants qui subissent des regimes de 
sanctions en prevoyant des derogations humanitaires, 
pour faire en sorte que ces derniers ne se voient pas 
refuser 1’acces aux produits de base durant un conflit. 

En resume, l’avenir de l’humanite depend des 
enfants. L’utilisation des enfants dans des conflits ar¬ 
mes jette une ombre sur leur avenir, car ceux qui sont 
exposes a la violence gardent souvent les traces de la 
peur et de la haine dans leur coeur et leur esprit, ce qui 
a des effets profonds et a long terme. Compte tenu du 
fait qu’un grand nombre d’enfants sont impliques dans 
des conflits de par le monde et qu’ils en sont les victi- 
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mes, leur avenir est en jeu du fait des possibilites limi- 
tees qu’ils ont d’embrasser des carrieres productives. 
Par consequent, il reste beaucoup a faire pour soulager 
leurs souffrances et pour faire en sorte qu’ils occupent 
la place qui leur revient dans la societe grace a des 
programmes d’appui appropries. L’autre sombre scena¬ 
rio possible serait que nous nous trouverions dans une 
situation potentiellement critique si la communaute 
internationale n’etait pas en mesure de prendre des me- 
sures appropriees en temps voulu pour resoudre ce pro- 
bleme. 

Je manquerais a mon devoir si je terminals ma 
declaration sans rendre hommage au role que jouent le 
Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, M. Olara Otunnu, et la 
Directrice generate de 1’UNICEF, Mme Carol Bellamy, 
qui ont apporte une contribution precieuse pour amelio- 
rer la vie des enfants les moins favorises, pour beau- 
coup d’entre lesquels la vie vaudra maintenant la peine 
d’etre vecue. Les Etats Membres sont tenus d’offrir 
leur cooperation dans l’accomplissement du mandat qui 
leur a ete confie. 

La Presidente (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant est le representant de l’Equateur. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Aleman (Equateur) (parle en espagnol) : En 
tant que membre du groupe des Etats d’Amerique la- 
tine et des Caraibes, je connais bien vos incontestables 
talents et vos competences diplomatiques, Madame la 
Presidente. C’est pourquoi je me rejouis de vous voir 
presider les travaux du Conseil de securite, l’organe du 
systeme des Nations Unies qui a la responsabilite prin- 
cipale du maintien de la paix et de la securite interna- 
tionales. 

Je voudrais egalement remercier la Directrice 
generale du Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), Mme Carol Bellamy, et le Representant 
special du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, M. Olara Otunnu, du travail important 
et precieux qu’ils ont realise sur la question dont le 
Conseil est saisi aujourd’hui. 

Au cours de la decennie ecoulee, les enfants ont 
plus que jamais auparavant ete les victimes innocentes 
et deliberees des guerres et des agressions armees. Ils 
ont ete enroles de force ou persuades de se joindre a 
des armees ou des groupes armes. 


Sur le premier point, le Conseil de securite a 
adopte une serie de resolutions et de mesures visant a 
proteger les civils dans les conflits armes, en souli- 
gnant la necessite de preter une attention particuliere 
aux secteurs de la population qui en ont le plus besoin, 
a savoir, les femmes, les enfants et les personnes agees. 
La communaute internationale dans son ensemble a 
egalement reagi de maniere positive en adoptant une 
serie d’instruments juridiques qui constituent un cadre 
legal obligatoire, en vue notamment de defendre les 
droits des gargons et des filles et de les proteger contre 
les actes de violence reprehensibles qui sont commis 
dans le cadre d’affrontements armes. 

Sur le deuxieme point, le Conseil de securite est 
parti d’une declaration presidentielle pour arriver a une 
resolution importante et la communaute internationale 
a adopte le Protocole facultatif a la Convention relative 
aux droits de l’enfant concernant la participation 
d’enfants dans les conflits armes. De plus, 
1’Organisation internationale du Travail a adopte la 
Convention 182 qui interdit les pires formes de travail 
des enfants et appelle a une action immediate pour eli- 
miner ce type de travail. 

Avant Page de 18 ans, les mineurs ne sont pas en 
mesure physiquement et mentalement de prendre part a 
un conflit arme. Le fait de les contraindre a porter 
l’uniforme des combattants entrave leur developpement 
et les deracine de leur famille et de leur environnement 
social. 

Par ailleurs, cela pourrait avoir de graves conse¬ 
quences sur leur sante physique et spirituelle qui, dans 
certaines circonstances, pourrait exiger de longs pro¬ 
cessus couteux de readaptation. L’adolescent enrole 
dans les forces armees ou dans des groupes armes sus¬ 
pend ses etudes et bon nombre de ces adolescents ne 
finissent pas leurs etudes secondaires. Ceci peut avoir 
un effet nefaste sur leur formation personnelle et sur le 
developpement national du pays. 

L’utilisation d’enfants soldats porte atteinte aux 
principes etablis dans la loi internationale et la loi 
equatorienne qui fixe a 18 ans Page minimum pour 
obtenir la citoyennete et s’acquitter des obligations 
militaires. II ne fait pas de doute que les Etats, dans le 
cadre de leur competence interne, comme le Conseil, 
conformement a la Charte des Nations Unies, doivent 
prendre les mesures appropriees et imposer des sanc¬ 
tions si elles sont necessaires, afin d’eviter que des en- 
treprises commerciales ou des individus ne tirent des 
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avantages economiques des conflits armes en faisant le 
trafic des ressources naturelles et des armes legeres qui 
alimentent les conflits dont les enfants sont les premie¬ 
res victimes. 

Je suis convaincu que ce debat amenera le 
Conseil a poser un jalon de plus dans notre tache per- 
manente et humanitaire qui vise a empecher la partici¬ 
pation des enfants dans les conflits armes, en tenant 
compte du fait que leurs interets meritent d’occuper 
une place d’honneur dans toutes les decisions qui les 
concernent. L’enfant doit etre forme a entreprendre la 
grande aventure de la vie et non amene a decouvrir 
prematurement le mystere de la mort. 

La Presidente (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Kenya. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Kuindwa (Kenya) (parle en anglais) : Ma¬ 
dame la Presidente, au nom de la delegation kenyenne, 
j’aimerais saisir cette occasion pour vous remercier 
d’avoir convoque ce debat et exprimer la gratitude de 
ma delegation a votre predecesseur, l’Ambassadeur de 
la France, qui a preside avec beaucoup de distinction 
les travaux du Conseil au mois de juin. L’enthousiasme 
dont vous faites preuve vous-meme en presidant les 
deliberations du Conseil de securite au cours du mois 
de juillet est pour nous tous source d’orgueil et de gra¬ 
titude. Votre engagement personnel face a la question 
qui nous reunit aujourd’hui est digne d’eloges. 

Je saisis egalement cette occasion pour remercier 
le Secretaire general du rapport dont est saisi le Conseil 
de securite, ainsi que Mme Carol Bellamy, la Directrice 
generale du Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
pour son expose; et, en particulier, le Representant spe¬ 
cial du Secretaire general, notre frere Olara Otunnu qui 
vient de l’Afrique de l’Est, pour sa declaration limi- 
naire tout a fait interessante. Le debat que nous avons 
entame est d’un interet particulier pour l’Afrique ou les 
enfants, tout a la fois sont les victimes de toute une 
kyrielle d’atrocites et y participent. 

Nous connaissons tous les statistiques qui se rap- 
portent aux conflits armes et leur nombre est phenome¬ 
nal. La proliferation des armes legeres et le trafic de 
drogue pour des milliards de dollars, au cours de la 
derniere decennie, ont contribue a l’escalade de ces 
conflits. Nous vivons une epoque de conflits et de 
guerres nombreux qui servent a certains a realiser leurs 
desseins economiques et politiques. Malheureusement, 


ce sont les femmes, les enfants et les families qui souf- 
frent en general. Une intervention efficace qui reduirait 
et finirait par eliminer la participation des enfants aux 
conflits aurait un effet a long terme. Le rapport que 
nous examinons aujourd’hui presente une serie de re- 
commandations destinees a faire face a cette crise, des 
recommandations qui, de l’avis du Secretaire general, 
relevent des competences du Conseil. Ma delegation se 
contentera de presenter des observations sur certaines 
d’entre elles. 

En ce qui concerne l’appareil normatif, ma dele¬ 
gation tient a signaler que le Kenya a ratifie la 
Convention relative aux droits de l’enfant et a promul- 
gue une loi du Parlement qui la rend applicable au plan 
national. En fait, une legislation concernant particulie- 
rement les enfants a ete adoptee a l’Assemblee natio- 
nale. II est egalement clair pour nous que le Sommet du 
Millenaire constituera une occasion propice pour signer 
le Protocole facultatif. 

Pour ce qui est de limiter la circulation illicite des 
armes legeres, le Kenya estime que la question est ur- 
gente. Elle est urgente parce que, alors que le monde 
change rapidement, les pays en developpement ne sont 
pas en mesure de suivre le rythme des changements et 
ils ne peuvent pas s’attaquer a l’arriere qui est le leur 
en matiere d’injustices economiques et sociales. Nous 
devons continuer d’etre vigilants et etre encore plus 
conscients du danger, afin que les questions relatives 
aux enfants occupent un rang prioritaire parmi les 
questions economiques et sociales. 

J’aimerais rappeler plusieurs declarations qui ont 
joue un role important dans la question des enfants en 
periode de conflit arme en Afrique. L’Assemblee des 
chefs d’Etats et de gouvernement des pays membres de 
1’Organisation de l’unite africaine (OUA) a reaffirme a 
maintes reprises la determination de l’organisation de 
travailler sans relache a la promotion des droits et du 
bien-etre des enfants et de combattre toutes les formes 
d’exploitation de l’enfant et, en particulier, de mettre 
un terme au phenomene des enfants soldats. Les chefs 
d’Etats du Commonwealth, reunis a Durban en novem- 
bre dernier, ont fermement condamne le fait de prendre 
des enfants pour cible ou de les maltraiter, de les re- 
cruter et de les deployer dans des conflits armes. En 
fait, la campagne de sensibilisation menee par la Coa¬ 
lition to Stop the Use of Child Soldiers (Coalition pour 
mettre fin a l’utilisation d’enfants soldats) a contribue a 
susciter dans le monde entier un mouvement en faveur 
de F adoption du Protocole facultatif a la Convention 


30 


n0055267.doc 



S/PV.4176 (Resumption 1) 


relative aux droits de l’enfant concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes. Ma delegation estime 
que toutes ces mesures serviront de base aux gouver- 
nements pour avancer rapidement sur la voie de pro¬ 
grammes d’action efficaces, comme le demande le rap¬ 
port du Secretaire general. 

La Conference des pays des Grands Lacs et de la 
corne de l’Afrique sur la proliferation des armes lege- 
res, organisee en mars 2000, et a laquelle 10 pays de la 
region ont participe au niveau ministeriel, a adopte la 
Declaration de Nairobi qui propose un certain nombre 
de mesures de cooperation regionale pour limiter la 
circulation illegale d’armes legeres. Cette Declaration a 
ete distribute en tant que document de l’Assemblee 
generale et du Conseil de securite. 

En conclusion, Lhumanite est confrontee a l’aube 
du XXIe siecle a d’enormes defis qui se caracterisent 
par une pauvrete qui ne cesse de croitre et un ecart qui 
s’elargit entre riches et pauvres, une recrudescence de 
la violence et des conflits, une progression du VIH/sida 
et une discrimination continue qui prend principale- 
ment pour cibles les femmes et les fillettes. II faut que 
partout les societes precedent a des changements fon- 
damentaux si Lon veut que notre conception de 
l’avenir pour nos enfants puisse se realiser. Nous espe- 
rons que les lois en vigueur regissant la participation 
des enfants aux conflits armes seront revues pour pre- 
voir la protection de ces membres vulnerables de la 
societe. II faut egalement des systemes d’alerte rapide 
et de meilleurs mecanismes permanents de suivi et de 
controle afin d’eviter le pire. 

La Presidente (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est l’Observateur permanent de 
l’Organisation de la Conference islamique, M. Mokhtar 
Lamani, que le Conseil de securite a decide d’inviter en 
vertu de 1’article 39 de son reglement interieur. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Lamani (Organisation de la Conference isla¬ 
mique) : Madame la Presidente, en prelude a mes pro- 
pos, permettez-moi d’exprimer mes sinceres felicita¬ 
tions pour votre presidence de cette session. Mes feli¬ 
citations et mes remerciements vont egalement a Mme 
Louise Frechette, Vice-Secretaire generale, a Mme Ca¬ 
rol Bellamy, Directrice generale du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) et a M. Olara Otunnu, 
pour leurs interventions stimulantes de ce matin. 


Les conflits armes causent toujours des souffran- 
ces, surtout chez les enfants et les femmes; les effets 
nefastes et durables de ces conflits affectent directe- 
ment la possibility de creer un environnement de paix 
et de stabilite. II va de soi que la solution ultime 
consiste a traiter les causes profondes des conflits, 
qu’elles soient socioeconomiques, raciales, religieuses 
ou autre s. 

Le rapport du Secretaire general signale que les 
enfants sont de plus en plus les victimes de conflits 
internes, dont ils sont a la fois les acteurs et la cible, 
alors que ces enfants, au vu de Larsenal juridique etabli 
par la communaute internationale pour les proteger, 
sont l’avenir de Lhumanite. Malheureusement, les 
nombreux conflits qui ont eclate en differentes regions 
du monde ces dernieres annees ont ete caracterises da- 
vantage par la Constance des violations des droits ele- 
mentaires des enfants et du droit international humani- 
taire de fagon generale. 

La tenue de ce debat aujourd’hui demontre ainsi 
que la prise de conscience, qui s’est affirmee au debut 
des annees 90 depuis Ladoption de la Convention rela¬ 
tive aux droits de l’enfant, est devenue un veritable 
facteur de la gestion des affaires internationales, don- 
nant ainsi naissance a un nombre considerable de me¬ 
sures qui visent a soustraire les enfants aux violences 
auxquelles ils sont parfois soumis. De nouvelles me- 
thodes et de nouveaux moyens doivent etre trouves, et 
les efforts doivent etre intensifies davantage pour em- 
pecher les pires atrocites. C’est pourquoi nous pensons 
que les recommandations et les mesures propres a en- 
courager le respect des obligations et des engagements 
contenus dans le rapport du Secretaire general presente 
au Conseil doivent faire l’objet d’une attention toute 
particuliere. Le Conseil de securite est, par sa compe¬ 
tence specifique, l’organe competent pour se prononcer 
de fagon explicite en faveur du droit et de son respect. 

Le chapitre VI du rapport du Secretaire general 
traite des initiatives regionales en faveur des enfants 
touches par les conflits armes et du role des organisa¬ 
tions regionales. J’aimerais a ce titre tout d’abord sa- 
luer les efforts inlassables de M. Olara Otunnu, Repre- 
sentant special du Secretaire general, et ensuite insister 
sur le fait qu’il est crucial que les organisations regio¬ 
nales continuent de consacrer une attention accrue a la 
question des enfants. 

A ce titre egalement, la vingt-septieme session de 
la Conference islamique des ministres des affaires 
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etrangeres, tenue a Kuala Lumpur (Malaisie) du 27 au 
30 juin 2000, a tenu a rappeler les positions fermes des 
membres de l’Organisation de la Conference islamique, 
qui souhaitent voir prendre les mesures necessaires 
pour que les normes de conduite acceptees soient 
mieux respectees. 

Enfin, je reaffirme le desir profond et sincere de 
l’Organisation de la Conference islamique d’ceuvrer de 
concert avec les autres institutions internationales, tout 
particulierement LUNICEF, et le Representant special 
du Secretaire general, de partager les experiences et 
d’en tirer le meilleur parti pour les enfants touches par 
les conflits. 

La Presidente (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Nigeria. 
Je E invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Mbanefo (Nigeria) (parle en anglais) : Ma¬ 
dame la Presidente, la delegation du Nigeria tient a 
vous remercier d’avoir organise cette reunion impor- 
tante sur les enfants et les conflits armes. II est essen- 
tiel et juste que le Conseil de securite s’interesse au 
sort des enfants pris dans des conflits armes compte 
tenu de 1’intensification des conflits internes dans les 
differentes regions du monde, et tout particulierement 
en Afrique. Cette reunion temoigne egalement de 
l’engagement pris par le Conseil de securite sous votre 
presidence de multiplier les efforts visant a mettre fin a 
l’exploitation des enfants innocents par les seigneurs 
de la guerre, qui ont recours aux conflits armes pour 
atteindre leurs objectifs. Nous esperons que cette 
seance mobilisera egalement l’opinion publique inter- 
nationale contre tous ceux qui sement la terreur parmi 
les enfants innocents a travers le monde. 

Au cours de ces dernieres annees, le monde horri- 
fie a ete temoin des ravages causes par les guerres sur 
le continent africain, ou la population civile a connu et 
continue de connaitre des souffrances indicibles. Parmi 
les images d’horreur, on retiendra celles des actes bru- 
taux des rebelles du Front uni revolutionnaire (RUF) en 
Sierra Leone, qui represented un veritable affront a 
l’humanite; les rebelles ont aveuglement mutile des 
centaines d’hommes, de femmes et d’enfants sous le 
nez du Gouvernement impuissant. II est affligeant de 
constater que ceux qui ont participe a ces crimes abo- 
minables sont egalement des enfants recrutes par les 
divers groupes belligerants. Ces enfants, ages de 7 a 14 
ans, se voient voler leur innocence et sont exposes aux 


drogues dures. Ils sont manipules et deviennent de par- 
faites machines a tuer. Au lieu de s’amuser avec des 
jouets et avec d’autres enfants, on leur donne des mi- 
traillettes AK-47. Au lieu d’aller a l’ecole, ils se re- 
trouvent sur le champ de bataille ou on leur apprend a 
tuer. 

Outre le phenomene des enfants soldats, ces so- 
cietes sont traumatisees par les blessures affreuses dont 
souffrent ces enfants innocents. La Sierra Leone a at- 
teint un stade de brutalite inacceptable dans une situa¬ 
tion de conflit. Que peuvent faire les families dont tous 
les enfants ont perdu des membres? Comment les 
communautes font-elles face a une population de ci- 
toyens manchots? Ce sont la des questions pertinentes 
auxquelles le Conseil de securite et, de fait, la commu- 
naute internationale, doivent s’efforcer de repondre en 
mettant au point des mesures visant a punir ceux qui 
ont commis de telles atrocites. 

II est egalement regrettable qu’un syndrome de la 
dependance ait ete involontairement cree dans ces so- 
cietes. Celles-ci, qui sont ravagees par la guerre, n’ont 
pas les moyens de concevoir des programmes de rein¬ 
sertion appropries ni de les financer. A cet egard, ma 
delegation souhaiterait rendre hommage aux organisa¬ 
tions non gouvernementales qui se sont employees ac- 
tivement a venir en aide a ces enfants sans defense. 

II convient, en outre, de feliciter M. Olara Otun- 
nu, Representant special pour les enfants et les conflits 
armes, pour tous les efforts qu’il a realises en vue de 
sensibiliser l’opinion internationale sur ce phenomene 
inacceptable. 

Certes, pour apporter un reglement definitif a ce 
probleme, il faudrait prevenir les conflits. Les diri- 
geants africains font de leur mieux non seulement pour 
resoudre les conflits qui font rage sur notre continent 
mais egalement pour eviter leur declenchement. Un 
effort considerable a cet egard est accompli dans le 
cadre de la Conference sur la securite, la stabilite, le 
developpement et la cooperation en Afrique. Son objet 
principal est de renforcer la capacite africaine sur les 
plans de la prevention, de la gestion et de la solution 
des conflits. 

Nous savons tous que les experiences traumati- 
santes vecues par les enfants, et que j’ai evoquees pre- 
cedemment, sont intolerables. II incombe done au 
Conseil de securite et a la communaute internationale 
de definir les voies et moyens d’empecher la reproduc¬ 
tion de ce phenomene. II doit y avoir des regies pour 
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proteger nos enfants pris dans les conflits ou dans les 
zones de belligerance. II faut eviter que les enfants de- 
viennent des instruments de guerre. Leur participation 
aux conflits est beaucoup plus preoccupante que leur 
participation a un travail productif. Le Conseil de secu¬ 
rite doit done etablir des procedures et mecanismes qui 
permettront de traduire devant la justice les fomenteurs 
de troubles, qui doivent etre traites comme des crimi- 
nels. Si nous ne prenons pas de mesures decisives a cet 
egard, nous aurons abandonne nos enfants aux caprices 
des seigneurs de la guerre. 

Le Conseil de securite doit maintenant agir. 

La Presidente (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Ouganda. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mukongo Ngay (Ouganda) (parle en an¬ 
glais) : Madame la Presidente, l’Ouganda se felicite de 
vous voir presider ce tres important debat ouvert du 
Conseil de securite sur la question des enfants dans les 
conflits armes. 

Ma delegation tient a remercier le Secretaire ge¬ 
neral de son rapport complet sur les enfants. Nous feli¬ 
citous le Conseil de securite pour l’interet continu qu’il 
porte aux questions touchant a la securite humaine. 
Nous remercions egalement tout particulierement le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le 
Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, M. Olara Otunnu, le Co¬ 
mite international de la Croix-Rouge, le Haut Commis¬ 
sariat des Nations Unies pour les refugies, le Pro¬ 
gramme alimentaire mondial et les nombreuses organi¬ 
sations non gouvernementales qui se penchent conti- 
nuellement sur le sort critique des enfants dans les 
conflits armes. 

L’adoption du Protocole facultatif a la Conven¬ 
tion relative aux droits de l’enfant concernant la parti¬ 
cipation d’enfants dans les conflits armes constitue l’un 
des jalons importants dans l’histoire de FOrganisation 
des Nations Unies. Nous nous felicitons de la disposi¬ 
tion qui fixe a 18 ans l’age minimum requis pour parti- 
ciper aux conflits armes. Ce protocole et la resolution 
1261 (1999) du Conseil de securite sont a considerer 
comme de grands progres dans la voie des droits et du 
bien-etre de l’enfant. 

Malgre ces progres, le monde reel, dans de nom¬ 
breuses regions du monde, connait encore nombre de 


pratiques ignominieuses. Dans divers pays, des enfants 
sont utilises comme soldats en tout impunite. Ils sont 
amenes a tuer et a commettre des atrocites indicibles. 
Ils sont frequemment menaces de mort, de mutilation 
ou de blessures. Les filles sont violees et vendues 
comme concubines. 

L’Ouganda saisit cette occasion pour informer le 
Conseil du sort tragique des enfants ougandais enleves 
au Soudan. Depuis 1997, le groupe de rebelles base au 
Soudan, appele Lord’s Resistance Army, a enleve quel- 
que 10.000 enfants dans le nord de l’Ouganda. Ces en¬ 
levements ont ete brutaux, et beaucoup d’enfants ont 
ete contraints d’assister a l’assassinat de membres de 
leur famille et d’amis et a la destruction de leurs mai- 
sons. La Lord’s Resistance Army enleve les enfants 
pour repondre aux besoins de ces hommes brutaux - 
qu’ils utilisent comme enfants soldats, esclaves 
sexuels, porteurs ou cuisiniers. 

Les enlevements actuels, la conscription forcee et 
l’assassinat d’enfants par ce groupe rebelle constituent 
sont parmi les pires violations des droits de l’enfant ou 
que ce soit dans le monde. On estime que plus de la 
moitie des enfants enleves par la Lord’s Resistance 
Army n’ont pas plus de huit ans. Ces bandits preferent 
des enfants de cet age-la car il est plus facile de les 
manipuler, de les intimider et de les endoctriner que les 
adolescents un peu plus ages et les adultes. Les enfants 
enleves sont punis lorsqu’ils tentent de s’evader. Ils 
sont souvent forces de battre a mort d’autres enfants 
qui cherchent a s’evader. On estime aujourd’hui que 
quelque 8.000 enfants sont encore portes disparus. 
Leurs parents, en Ouganda, ignorent totalement ou ils 
se trouvent. Des chiffres indiquent que la moitie de ces 
enfants sont peut-etre morts de maladie ou de faim ou 
ont ete tues. 

La participation des enfants dans les conflits ar¬ 
mes a modifie le comportement et les pratiques cultu- 
relles de notre peuple, car lorsque ces enfants sont ren- 
voyes dans leurs villages ou districts ils se livrent a 
leur tour systematiquement a des mutilations atroces de 
personnes, y compris parmi leurs proches. 

En novembre dernier, une organisation non gou- 
vernementale, le Leadership Council on Children in 
Armed Conflit, a publie un rapport intitule « Nos en¬ 
fants sont encore portes disparus ». Oui, les enfants 
ougandais sont encore portes disparus au Soudan. 

Au cours des cinq dernieres annees, le Gouver- 
nement ougandais s’est efforce a maintes reprises de 
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parvenir a un accord avec le Gouvernement soudanais. 
Certes, des accords ont ete signes. L’un d’eux avait ete 
negocie par le President du Malawi, un autre par l’lran. 
Ce matin, M. Olara Otunnu a prie le Conseil de faire 
durement pression sur les pays et gouvernements qui, 
sans vergogne, font subir aux enfants les consequences 
des conflits armes. Le Gouvernement ougandais ne 
saurait trop souligner la gravite du manquement de nos 
voisins aux engagements qu’ils ont signes. 

Ma delegation exhorte le Conseil, a la fin de ce 
debat, a exiger que soit mis fin a l’impunite de la bru- 
tale Lord’s Resistance Army et d’exiger que le Soudan 
refuse d’abriter ce groupe sur son territoire et de 
l’appuyer. Le Conseil doit se montrer categorique dans 
sa condamnation de l’enlevement continu de milliers et 
de milliers de nos enfants. 

Avant de terminer, je voudrais exprimer la recon¬ 
naissance de ma delegation a 1’Union europeenne pour 
sa recente resolution qui a condamne les activites de la 
Lord’s Resistance Army et a exige que tout asile lui 
soit refuse sur le territoire soudanais. 

La Presidente (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Repu- 
blique democratique du Congo. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mukongo Ngay (Republique democratique du 
Congo) : Au moment ou votre mandat a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois de juillet tire a sa 
fin, ma delegation croit qu’il est temps de vous pre¬ 
senter ses felicitations pour le travail abattu et se dit 
tres honoree de prendre part a cet important debat dont 
elle peut deja predire le succes. 

Elle se felicite surtout de l’interet que le Conseil 
de securite a toujours manifesto a l’egard de la situa¬ 
tion dramatique des enfants touches par les conflits 
armes et pense que cette prise de conscience l’amenera 
a proposer des solutions qui conviennent aux situations 
de guerre dont les enfants sont les premieres victimes. 
Elle se felicite egalement des conclusions et recom- 
mandations contenues dans le rapport du Secretaire 
general publie le 19 juillet dernier sous la cote 
S/2000/712 et des mesures relatives a l’integration de 
la protection des enfants dans les operations de reta- 
blissement et de maintien de la paix. 

Depuis un certain temps, il s’observe a travers le 
monde un phenomene aux consequences graves qui 
foulent aux pieds les valeurs universellement recon- 


nues, notamment la tragedie que vivent au quotidien 
des dizaines de millions d’enfants du fait de la guerre. 

La communaute internationale en a fort heureu- 
sement pris conscience avec 1’adoption de la Conven¬ 
tion relative aux droits de l’enfant, la designation d’un 
Representant special du Secretaire general, 1’adoption 
de la Convention no 182 de l’Organisation internatio¬ 
nale du travail, concernant l’interdiction des pires for¬ 
mes de travail des enfants et 1’action immediate en vue 
de leur elimination, et 1’adoption au mois de mai der¬ 
nier d’un Protocole facultatif a la Convention relative 
aux droits de l’enfant. 

De plus en plus, des voix s’elevent et des precau¬ 
tions se prennent pour mettre fin a la tragedie des en¬ 
fants dans des conflits armes. Le Statut de Rome de la 
Cour penale internationale adopte en juillet 1999 quali- 
fie de crime de guerre l’enrolement d’enfants de moins 
de 15 ans dans les forces armees nationales. Dans sa 
resolution no 1261 du 25 aout 1999, le Conseil de secu¬ 
rite a ouvertement demande aux Etats et a tous les or- 
ganismes competents des Nations Unies de redoubler 
d’efforts en vue de mettre fin au recrutement et a 
l’utilisation d’enfants dans les conflits armes. II a sur¬ 
tout insiste pour que les Etats et les organismes 
concernes facilitent le desarmement, la demobilisation, 
la rehabilitation et la reinsertion des enfants soldats. 

Les Etats se mobilisent pour realiser ce noble 
objectif, et l’Afrique a deja donne le ton. Apres 
l’Afrique du Sud et le Malawi, le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo qui s’est engage 
depuis tres longtemps a faire des droits de 1’homme le 
socle de sa politique de reconstruction nationale a don¬ 
ne la preuve de sa determination de resoudre ce pro- 
bleme des enfants pris dans les conflits armes. La Re¬ 
publique democratique du Congo est done le troisieme 
pays africain a se doter d’un Plan national d’action 
conformement a la resolution de la Conference mon¬ 
diale de Vienne de 1993. 

Bientot, l’arsenal juridique congolais affichera 
complet quant a l’importance des dispositions legales 
protectrices des droits de l’enfant. La Republique de¬ 
mocratique du Congo a deja ratifie, par Ordon- 
nance-Loi No 90-048 du 21 aout 1999, la Convention 
des Nations Unies sur les droits de l’enfant. Elle est en 
passe de ratifier la Charte africaine y relative. Elle se 
trouve suffisamment bien preparee pour ratifier le 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant, ouvert a la signature et a la ratification de- 
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puis le 5 juin dernier. Elle se propose de ratifier tous 
les instruments pertinents y relatifs. 

Dois-je rappeler ici que partout dans les pays en 
guerre, meme la ou les Etats ont signe et ratifie toutes 
les Conventions relatives aux droits de 1’enfant, les 
enfants se trouvent en premiere ligne alors qu’ils de- 
vaient en principe etre sur le banc de l’ecole? La Repu- 
blique democratique du Congo n’a pas echappe a la 
regie. Au debut de l’agression armee contre la Repu- 
blique democratique du Congo, 6 000 a 7 000 enfants 
etaient engages parmi les effectifs des forces gouver- 
nementales. Cependant, le nombre des enfants enroles 
dans des groupes armes de l’Est et dans la province de 
TEquateur reste encore difficile a evaluer. 

Reagissant a cette situation, le Gouvernement a 
vite compris que la place de l’enfant n’etait pas dans 
l’armee, mais dans sa famille, a l’ecole ou dans des 
communautes ou son jeune age et sa fragilite sont res- 
pectes sans marchandage. Le Gouvernement a d’abord 
procede par l’observation de quelques mesures conser¬ 
vatoires avant de mettre fin au recrutement des enfants 
au sein des Forces armees congolaises et de declencher 
le processus de demobilisation des anciens combat- 
tants. 

De l’interdiction du recrutement des enfants au 
sein des forces armees conformement a la Convention 
des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, a leur 
affectation a des taches n’impliquant pas l’usage des 
armes en passant par l’interdiction d’envoyer les mi- 
neurs au front en cas de reprise des combats, mon gou¬ 
vernement est passe a la vitesse superieure. 

II a amorce un tournant veritablement decisif 
lorsqu’il a organise a Kinshasa du 6 au 10 decembre 
1999, malgre l’etat de guerre toujours persistant, un 
important forum sur la demobilisation et la reinsertion 
des enfants soldats dont les principaux objectifs etaient 
de confirmer l’engagement de la Republique democra¬ 
tique du Congo dans le processus de paix et dans le 
respect des conventions internationales auxquelles elle 
a adhere; de partager des experiences vecues avec les 
autres pays en matiere de demobilisation et de reinser¬ 
tion familiale et sociale des mineurs; de sensibiliser les 
bailleurs de fonds, les partenaires de cooperation bila- 
terale et multilaterale, les organisations non gouverne- 
mentales nationales et internationales specialisees afin 
qu’elles s’impliquent massivement dans le soutien du 
processus. 


Le Forum de Kinshasa fut une reussite totale, il 
avait connu la participation d’experts de plusieurs pays 
d’Afrique, d’Europe, d’Asie et d’Amerique. On a no- 
tamment releve la presence des delegations de 
1’Angola, du Kenya, du Liberia, du Mozambique et du 
Tchad, pour TAfrique; des Etats-Unis d’Amerique, 
d’El Salvador et du Nicaragua pour TAmerique; de la 
Belgique, de la France et de la Suisse, pour TEurope; 
du Cambodge et de Sri Lanka pour l’Asie. 

A Tissue de leurs travaux, les participants au Fo¬ 
rum de Kinshasa ont salue la volonte politique du Gou¬ 
vernement de la Republique democratique du Congo de 
reconnaitre le phenomene de l’enfant soldat ainsi que 
sa determination de proceder a la demobilisation des 
enfants. Us ont pris note de la decision de mettre en 
place un dispositif intergouvernemental de coordina¬ 
tion et de prise en charge de tous les aspects de la de¬ 
mobilisation et de la reinsertion. 

Us ont notamment considere que la demobilisa¬ 
tion des enfants devrait etre comprise comme un ob- 
jectif prioritaire dans tout le processus de paix et que 
Telimination des enfants des guerres constitue un acte 
de prevention des conflits et d’adhesion aux ideaux des 
droits de Thomme. Ils ont demande aux Etats africains 
d’integrer dans leurs legislations internes le principe de 
limiter a 18 ans Cage d’enrolement dans les armees. Ils 
ont lance un appel a la communaute internationale en 
vue d’un soutien effectif aux processus internes de de¬ 
mobilisation et de reinsertion des enfants soldats, et 
notamment en Republique democratique du Congo. Ils 
ont invite les medias a soutenir une campagne qui 
puisse encourager la demobilisation et la reinsertion 
chez les enfants eux-memes et au niveau de la societe, 
ainsi qu’a s’abstenir de diffuser des images et des ecrits 
qui incitent les enfants a s’enroler dans les armees. 

Ils ont invite les Etats a accorder un interet speci- 
fique aux enfants handicapes, aux enfants dits 
« sorciers » ou sous protection juridique. Ils ont encou¬ 
rage la reinsertion, notamment par le retour a la cellule 
familiale, a la vie professionnelle, a Tenseignement et 
a la formation, en tenant compte de la specificite des 
groupes selectifs. Et ils ont appele les organismes in- 
ternationaux de sensibilisation a s’abstenir 
d’apprehender cette question des enfants soldats sous 
un angle politique et a eviter d’instrumenter ce pheno¬ 
mene a des fins politiques. Ils ont releve que les resul- 
tats en seraient contraires a Tinteret bien compris de 
Tenfant et des droits de Thomme. 
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Pour couronner tous ces efforts, le President de la 
Republique, S.E. M. Laurent-Desire Kabila, a promul- 
gue le 9 juin dernier le Decret-loi No 66 portant demo¬ 
bilisation et reinsertion des enfants soldats en Republi¬ 
que democratique du Congo. Ce Decret-loi a ainsi dote 
la Republique democratique du Congo d’un dispositif 
interministeriel de coordination ou, mieux, d’une ac¬ 
tion concertee afin que soient pris en charge tous les 
aspects de la demobilisation et de la reinsertion des 
enfants qui ont ete recrutes comme soldats. 

En Republique democratique du Congo, la tenue 
du Forum de Kinshasa sur la demobilisation et la rein¬ 
sertion des enfants soldats a ete saluee comme un vaste 
espoir et une reponse tout a fait a la mesure des attentes 
des families et des communautes congolaises meurtries 
par les souffrances et les traumatismes de la guerre 
degression. Si ces efforts ne sont pas soutenus, on ris¬ 
que de voir le reve de la protection des enfants 
s’evanouir dans la nature. 

Mon Gouvernement apprecie Paction en Republi¬ 
que democratique du Congo des representants du sys- 
teme des Nations Unies, et surtout du Bureau du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), dont il 
salue le grand interet pour la question. II apprecie aussi 
Paction du Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies et du Haut Commissariat des Nations Unies 
aux droits de Phomme pour leur soutien aux efforts du 
Gouvernement dans le processus de demobilisation des 
enfants soldats. II apprecie Paction des agences huma- 
nitaires pour le secours sans cesse qu’ils apportent aux 
refugies et deplaces de guerre en Republique democra¬ 
tique du Congo, dont les enfants constituent la catego- 
rie la plus vulnerable. Mais il releve qu’il s’agit la 
d’une fagon pour l’ONU d’adoucir ou d’attenuer les 
effets des conflits armes sur les enfants. 

Pour terminer, si Pon veut que les efforts du 
Gouvernement sur la protection des enfants et notam- 
ment dans Paboutissement du processus de demobili¬ 
sation et de reinsertion des enfants soldats produise les 
effets escomptes, le Conseil de securite, dont la respon- 
sabilite principale est le maintien de la paix et de la 
securite internationales, doit assumer pleinement ses 
responsabilites. Il doit faire appliquer sans atermoie- 
ment les differentes resolutions qui exigent le retrait 
total, complet et inconditionnel des troupes ougandai- 
ses et rwandaises du territoire de la Republique demo¬ 
cratique du Congo, qu’elles occupent en violation de la 
Charte meme des Nations Unies. 


C’est, enfin, Poccasion pour nous de demander 
que les 500 millions de dollars destines aux victimes 
des conflits et catastrophes naturelles en Afrique dont 
on a fait cas l’annee derniere puissent utilement benefi- 
cier aux enfants congolais victimes de Pagression 
rwando-ougando-burundaise. 

C’est egalement ici Poccasion de demander a 
toutes les agences de cooperation au developpement de 
s’associer a Paction du Gouvernement congolais, qui a 
pris les devants, et a soutenir ses efforts dans le cadre 
du fonctionnement de la Commission nationale de de¬ 
mobilisation et de reinsertion, organe qui a la charge de 
conduire, a Kinshasa et dans toutes les provinces du 
pays, les differentes etapes de cette action. 

La Presidente (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant est le representant de la Sierra Leone. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Karnara (Sierra Leone) (parle en anglais ) : 
Ma delegation tient a vous remercier, Madame la Pre¬ 
sidente, d’avoir organise ce debat public sur la question 
des enfants et des conflits armes. Nous voudrions ega¬ 
lement remercier le Secretaire general de son rapport 
detaille, particulierement bien construit et bien docu¬ 
ments Ma delegation felicite egalement M. Olara 
Otunnu, Representant special du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes, ainsi que Mme 
Carol Bellamy, Directrice generate, du Fonds des Na¬ 
tions Unies pour l’enfance (UNICEF), de leur perseve¬ 
rance et de leur excellent travail. Nous savons bien, en 
Sierra Leone, que ces deux hauts fonctionnaires font 
honneur a notre institution mondiale. 

Il est manifeste que le Conseil de securite recon- 
nait desormais tout l’impact des conflits sur les enfants 
et les incidences diverses que cela implique pour la 
paix et la securite internationales. L’adoption de la re¬ 
solution 1261 (1999) a donne lieu a des mesures spe¬ 
cials visant a proteger les enfants exposes aux 
conflits, et par voie de consequence au renforcement 
des droits politiques, civils, economiques, sociaux et 
culturels de l’enfant dans le cadre de la Convention 
relative aux droits de Penfant. 

Nous avons egalement note l’interet important 
suscite par la question de la protection des enfants, et 
notamment de ceux qui se trouvent recrutes ou enroles 
comme enfants soldats, et l’echo que cette question a 
trouve dans certains instruments internationaux, 
comme le Statut de Rome de la Cour penale internatio- 
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nale, la Convention No 182 de l’Organisation interna- 
tionale du travail, adoptee en 1999, concernant 
l’interdiction des pires formes de travail des enfants et 
les mesures a prendre a cet egard, et la Charte africaine 
des droits et du bien-etre de l’enfant. Toujours dans la 
defense de cette cause, l’Assemblee generate a egale- 
ment adopte le Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes. Respectueux de 
l’appel du Secretaire general, le parlement de la Sierra 
Leone a ratifie, le 23 mai dernier, le Statut de Rome 
portant creation de la Cour penale internationale, dont 
l’instrument de ratification sera depose sous peu aupres 
du Secretaire general. 

A cet egard, nous demandons a tous les membres 
de la communaute internationale de signer et de ratifier 
tous les instruments relatifs a la protection des enfants 
dans les conflits armes. 

La question des enfants et des conflits armes inte- 
resse tout particulierement mon pays. Ce phenomene 
est en effet une caracteristique tragique de 
l’insurrection depuis qu’elle a commence en mars 
1991. Notre conflit a regu le surnom tragique de 
« guerre des enfants » car, non seulement les enfants 
ont ete les victimes de ce conflit arme dans lequel ils 
ont ete happes, mais ils ont aussi ete les auteurs de 
certaines des atrocites commises. Les enfants sont les 
plus touches par le nombre croissant des conflits ar¬ 
mes, dont ils sont devenus tout a la fois les cibles, les 
victimes et les instruments. Ces enfants ne devraient 
avoir aucun role a jouer dans les conflits armes. II faut 
les proteger. 

Ma delegation felicite le Conseil de securite 
d’avoir adopte la resolution 1306 (2000) sur la Sierra 
Leone - la resolution sur les diamants - et se felicite 
egalement de la resolution adoptee la semaine derniere, 
mercredi 20 juillet, par les deux principales associa¬ 
tions professionnelles de l’industrie du diamant, en vue 
d’endiguer le commerce illicite des diamants lies au 
conflit. Ces deux resolutions soulignent le lien qui 
existe entre les commerces illicites des diamants et des 
armes et la fagon dont ils alimentent certaines des guer- 
res les plus sauvages et les plus devastatrices de notre 
continent africain. 

Ma delegation souscrit egalement a ce qui a ete 
dit sur la sensibilisation internationale insuffisante aux 
souffrances extremes des femmes et, en particulier, des 
fillettes, en periode de conflit. Mon gouvernement s’est 


efforce de repondre aux besoins speciaux de la petite 
fille et de tous les autres enfants touches par la guerre 
dans ses programmes de desarmement, de demobilisa¬ 
tion et de reinsertion. II faut done que des possibilites 
d’education et de formation professionnelle soient or¬ 
ganises et ouvertes aux fillettes. En avril dernier, mon 
gouvernement a cree la Commission nationale pour les 
enfants touches par la guerre pour s’assurer que le 
bien-etre et les problemes des enfants et des jeunes 
sont pleinement pris en compte dans L attribution des 
ressources et dans l’etablissement des programmes et 
de la politique nationale. 

La crise de la jeunesse est l’un des plus grands 
defis auxquels nous devrons faire face en Sierra Leone 
apres la fin des conflits. Pour que les anciens enfants 
soldats deviennent des membres productifs des societes 
qui sortent d’un conflit, il faut trouver des solutions de 
rechange qui remplacent les combats et mettre en place 
des programmes efficaces pour assurer leur reinsertion. 
L’Accord de paix de Lome stipule qu’une attention 
particuliere doit etre accordee aux besoins particuliers 
des enfants soldats dans les programmes de desarme¬ 
ment, de demobilisation et de reinsertion qui existent 
actuellement. 

En conclusion, ma delegation tient a remercier les 
pays qui ont fourni des contingents et a feliciter la Mis¬ 
sion des Nations Unies en Sierra Leone de ses recents 
succes. Elle transmet ses sinceres condoleances aux 
pays et aux families des soldats qui ont ete blesses ou 
qui ont perdu la vie. 

La Presidente (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Nor¬ 
vege. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Larsen (Norvege) (parle en anglais ) : La de¬ 
legation norvegienne voudrait remercier le Secretaire 
general de son rapport tres concret et feliciter le Repre¬ 
sentant special pour les enfants et les conflits armes, 
M. Olara Otunnu, ainsi que le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF) et d’autres acteurs au sein du 
systeme des Nations Unies du travail important qu’ils 
ont entrepris. Mon gouvernement souscrit aux recom- 
mandations qui ont ete presentees dans le rapport du 
secretaire general. 

La Norvege a joue un role actif dans la redaction 
du Protocole facultatif a la Convention relative aux 
droits de l’enfant concernant la participation d’enfants 
dans les conflits armes, ainsi que dans la redaction de 
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la Convention 182 de l’Organisation internationale du 
Travail qui mentionne que le recrutement force ou 
obligatoire d’enfants de moins de 18 ans dans les 
conflits armes est 1’une des pires formes du travail des 
enfants. Nous apportons une aide financiere et autre a 
la Coalition pour mettre fin a l’utilisation d’enfants 
soldats, qui a contribue activement a la promotion de 
ce Protocole. Avec l’adoption du Protocole facultatif, 
notre attention va maintenant se focaliser sur l’appui 
que nous devrons obtenir pour appliquer les disposi¬ 
tions contenues dans ce document. 

Le rapport Machel nous a aides a preparer le ter¬ 
rain pour mener notre politique de protection des en¬ 
fants touches par la guerre au cours des cinq dernieres 
annees. Pour donner suite aux recommandations pre¬ 
sentees dans le rapport, la Norvege a apporte une as¬ 
sistance a differents intervenants qui s’efforcent de 
mettre au point des politiques dans ce domaine. 

Au cours des dernieres annees, nous avons parti- 
cipe a plusieurs conferences qui etaient consacrees aux 
enfants et aux conflits armes. Nous avons notamment 
pris part en Afrique en 1999 et en Asie et en Europe 
cette annee a des conferences regionales qui etaient 
organisees par la Coalition pour mettre fin a 
Tutilisation d’enfants soldats, en vue de mobiliser un 
appui en faveur du Protocole facultatif et de proceder a 
un echange de vues sur les programmes destines aux 
enfants touches par la guerre. Lors de la conference qui 
s’est tenue en Afrique, il est devenu evident qu’une 
collaboration plus etroite etait necessaire entre les dif¬ 
ferents acteurs dans les sous-regions. Avec le Canada, 
nous avons pris des mesures pour mobiliser les diffe¬ 
rents protagonistes dans les sous-regions. En avril der¬ 
nier, le Canada a apporte son soutien a la conference 
organisee a Accra par le gouvernement ghaneen sur les 
enfants touches par la guerre en Afrique de l’Ouest, qui 
a ete couronnee de succes. Plus tard cette annee, une 
reunion sera organisee a Kampala, avec 1’appui du 
Gouvernement norvegien pour discuter de la region des 
Grands Lacs et du Soudan. Cette reunion portera en 
particulier sur la necessite de renforcer la collaboration 
entre les organisations non gouvernementales dans ce 
domaine et de creer des reseaux. 

La Norvege a fourni un appui et des ressources 
financieres au Representant special du Secretaire gene¬ 
ral pour assurer le suivi des visites qu’il a effectuees au 
Guatemala, au Sri Lanka et au Soudan. 


Mon pays a propose que la demobilisation des 
enfants soldats soit consideree comme une mesure de 
renforcement de la confiance dans le cadre du proces¬ 
sus de paix mene sous les auspices du Forum des par- 
tenaires de 1’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement. Les preparatifs pour mettre en place 
cette mesure sont en cours. L’UNICEF participe au 
travail de planification entrepris a cette fin. 

Dans le cadre de notre politique humanitaire, 
nous avons accorde une place de premier plan a la 
protection des enfants et autres civils contre les mines 
terrestres ainsi qu’a la necessite de s’attaquer aux 
consequences a long terme des sequelles des conflits et 
des guerres. Pour assurer le suivi de la Convention 
d’interdiction des mines, le Gouvernement norvegien 
s’est engage a fournir une contribution d’un montant de 
120 millions de dollars sur cinq ans pour des program¬ 
mes de deminage. 

La propagation des armes legeres et de petit cali¬ 
bre a exacerbe les conflits entre Etats et a l’interieur 
des Etats, entrave le developpement politique et eco- 
nomique, destabilise des communautes et detruit la vie 
de millions de personnes. La Norvege a accorde la 
priorite a la recherche de solutions pragmatiques et 
realistes pour resoudre ce grave probleme qui affecte 
les enfants de multiples manieres, en en faisant des 
victimes et en les obligeant a participer aux hostilites. 
La Norvege sait par experience qu’une cooperation 
etroite entre un grand nombre d’acteurs est indispensa¬ 
ble si nous voulons que nos efforts debouchent sur des 
resultats durables. Pour sa part, la Norvege entend 
continuer d’appuyer les efforts qui sont faits pour 
controler les armes legeres et mettre en place des pro¬ 
grammes d’assistance humanitaire et de reinsertion a 
l’intention des enfants, y compris en Afrique de 
l’Ouest. Nous avons soutenu le travail precieux realise 
par le Mali et d’autres pays de la Communaute econo- 
mique des Etats d’Afrique de l’Ouest sur la question 
des armes legeres. A l’instar des autres orateurs, la 
Norvege estime que les besoins de la Sierra Leone me- 
ritent une attention particuliere de la part du Conseil et 
de la communaute internationale des donateurs. 

Les efforts qui sont destines a ameliorer le sort 
des enfants en periode de conflit arme s’exercent a dif¬ 
ferents niveaux. Certains visent a proteger les civils en 
general, d’autres a proteger les enfants en particulier. II 
est clair que le rapport Machel a largement contribue a 
faire que la protection speciale des enfants touches par 
la guerre occupe une place de premier plan dans l’ordre 
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du jour de la politique norvegienne. Les droits des en- 
fants et, eii particulier, la protection de leurs droits eii 
periode de conflit arme, retiennent davantage 
1’attention. De nombreux efforts ont ete deployes pour 
mobiliser les differents acteurs au niveau international. 
II est de plus en plus largement reconnu que pour favo- 
riser le changement, les acteurs aux plans local et sous- 
regional doivent participer plus activement aux efforts 
entrepris et avoir davantage de pouvoir d’action. Nous 
nous rejouissons que ce debat confirme la volonte de la 
communaute internationale de continuer a appuyer 
egalement les actions entreprises a ces niveaux. 

Avant de terminer, ma delegation voudrait 
vous feliciter, Madame la Presidente, des efforts 
que vous avez personnellement consentis pour 
promouvoir les droits des enfants et pour avoir 
axe l’attention du Conseil sur cette question 
d’une importance capitale. Mon gouvernement 
apprecie au plus haut point ces efforts. 

La Presidente (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Soudan. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Rahmtalla (Soudan) (parle en anglais ) : Je 
voudrais vous feliciter, Madame la Presidente, de la 
maniere remarquable dont vous presidez le Conseil au 
cours de ce mois. Je me souviens tres bien de votre 
brillante performance a la tete du Comite preparatoire 
du Sommet mondial pour les enfants. Je tiens egale¬ 
ment a remercier votre predecesseur, le representant de 
la France, de l’excellent travail qu’il a realise le mois 
dernier en tant que President du Conseil et je felicite la 
delegation frangaise des efforts qu’elle a deployes du- 
rant sa presidence du Conseil. 

Le Soudan attache un interet particulier a la 
question que nous examinons aujourd’hui au Conseil. 
Nous avons participe a tous les debats publics du 
Conseil qui etaient consacres a la question des enfants 
en periode de conflit arme et a toutes les autres ques¬ 
tions ayant trait a ce sujet. 

Avant d’entrer au coeur du sujet, je voudrais 
adresser mes remerciements et mon appreciation a M. 
Olara Otunnu, le Representant special du secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, pour les 
efforts inlassables et soutenus qu’il a consentis en vue 
de mobiliser Popinion publique a 1’egard de ce pro- 
bleme qui menace les generations a venir. Dans le 
meme ordre d’idees, nous saluons le travail accompli 


par le Secretaire general et nous le remercions du rap¬ 
port qu’il a presente au Conseil et a L’Assemblee gene- 
rale sur les enfants et les conflits armes. 

Nous sommes convaincus que cette reunion sera 
suivie d’autres reunions qui seront organisees a 
l’Assemblee generate et dans les institutions speciali¬ 
ses de l’ONU en vue d’examiner le rapport et les re- 
commandations qu’il contient afin de permettre a tous 
les Etats Membres de l’ONU de se prononcer sur cette 
question particulierement importante qui, nous en 
sommes surs, interesse tous les Etats Membres sans 
exception. 

Le Soudan a ete parmi les premiers Etats a signer 
la Convention relative aux droits de 1’enfant. En raison 
de l’interet que nous portons aux enfants, nous avons 
recemment cree un conseil superieur de l’enfance qui 
releve directement de la presidence de la Republique. 
Nous avons egalement cree une commission chargee de 
mettre un terme au phenomene de 1’enlevement des 
enfants. Cette commission a ete creee avec la partici¬ 
pation et l’appui du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) et de l’Union europeenne, ainsi 
que d’un certain nombre d’Etats et organisations non 
gouvernementales nationales et internationales . 

Les autorites responsables de mon pays envisa- 
gent serieusement de signer le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de 1’enfant. La signature 
par le Soudan de la Convention d’Ottawa sur les mines 
terrestres antipersonnel reaffirme l’engagement du 
Soudan de permettre a tous les civils, et notamment 
aux enfants, d’etre liberes de ces armes dangereuses. 

Le Gouvernement soudanais a egalement coopere 
avec M. Otunnu, Representant special du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, au cours 
de ses visites au Soudan en reaffirmant son engagement 
de ne pas recruter les enfants de moins de 18 ans et de 
ne pas exposer leurs vies au danger. Le Gouvernement 
soudanais a reaffirme son appui aux efforts deployes 
face aux valeurs et aux normes traditionnelles locales. 
Ces efforts permettront de promouvoir les droits de 
l’enfant. Mon gouvernement a egalement assure M. 
Otunnu de sa cooperation totale, et celui-ci a rendu 
hommage a cette cooperation dans les rapports qu’il a 
etablis apres ses visites au Soudan. 

Ma delegation voudrait presenter quelques re¬ 
marques preliminaries sur le rapport du Secretaire ge¬ 
neral qui comprend un certain nombre de recomman- 
dations. Comme nous 1’avons dit, ces recommandations 
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necessitent une etude approfondie de la part du Conseil 
et de l’Assemblee generale. 

Premierement, nous saluons la recommandation 
qui demande au Conseil d’exhorter les groupes armes a 
respecter les normes de protection des enfants, confor- 
mement a la Convention relative aux droits de l’enfant 
et a son Protocole facultatif, et a respecter le droit hu- 
manitaire international s’agissant de la situation des 
enfants dans les regions de conflit arme. Mon pays es- 
time que les groupes rebelles armes en Afrique sont 
directement responsables des violations des droits de 
l’enfant dans les regions de conflit. Nous estimons 
qu’il est temps de condamner ces groupes armes, 
d’appeler les choses par leurs noms et d’etablir une 
distinction entre la responsabilite des Etats d’une part 
et celle des groupes armes d’autre part. II est egalement 
temps de mettre un terme aux violations du droit inter¬ 
national et du droit humanitaire que commettent ces 
groupes. 

Deuxiemement, la recommandation 53, qui de¬ 
mande au Conseil d’oeuvrer systematiquement pour 
obtenir des informations des organisations non gouver- 
nementales sur la maniere dont les parties a un conflit 
respectent leurs obligations et leurs engagements en 
matiere de protection des enfants, precise egalement 
que le Conseil devrait tenir compte de ces informa¬ 
tions. II faudra du temps pour appliquer cette recom¬ 
mandation. En effet, tout en appreciant le role impor¬ 
tant assume par les organisations non gouvernementa- 
les en matiere de sensibilisation de la communaute in- 
ternationale aux situations qui exposent les enfants a 
des dangers et a d’autres problemes humanitaires, nous 
soulignons egalement de fagon categorique et claire la 
violation de lois nationales par un certain nombre de 
ces organisations non gouvernementales actives dans le 
domaine de 1’assistance humanitaire. Des violations 
flagrantes des principes du droit international et huma¬ 
nitaire et des objectifs et principes de la Charte des 
Nations Unies ont egalement ete commises. 

II a ete prouve de fagon categorique qu’un grand 
nombre d’organisations non gouvernementales ont par- 
ticipe a des actes qui exacerbent la violence des 
conflits en Afrique. Nous tenons a rappeler ce qui a ete 
signale concernant la participation de certaines organi¬ 
sations non gouvernementales au transfert de munitions 
et de personnel au mouvement rebelle dans le sud du 
Soudan. Cette participation a incite ce mouvement a 
violer le cessez-le-feu humanitaire dans la region de 


Bahr El-Ghazal et a mettre en danger la vie des civils, 
et notamment des femmes et des enfants. 

Nous engageons done le Conseil, tout d’abord, a 
cooperer, avec les Etats et les gouvernements pour re- 
cueillir des informations sur le respect par les Etats de 
leurs engagements dans le domaine de la protection des 
enfants. Nous demandons egalement au Conseil de 
traiter avec des organisations serieuses et credibles 
pour consacrer le principe de la transparence dans son 
action avec les organisations, afin d’exprimer ses opi¬ 
nions clairement et de s’assurer de la veracite de ces 
violations aupres des Etats concernes. 

En conclusion, comme nous l’avons deja souli- 
gne, les commentaires que nous avons presentes au- 
jourd’hui ne sont que des remarques preliminaries sur 
le rapport global du Secretaire general. Nous esperons 
que tous les Etats Membres accorderont a ce rapport 
l’interet qu’il merite lorsqu’il en sera debattu a 
l’Assemblee generale. Le Conseil de securite doit 
prendre en consideration les opinions de tous les Etats 
avant de prendre une decision en ce qui concerne ce 
rapport. Nous esperons pouvoir a nouveau discuter le 
rapport de fagon detaillee dans un tres proche avenir. 

Toutefois, il est extremement important que la 
communaute internationale s’interesse reellement a la 
recherche de solutions radicales aux causes sous- 
jacentes des conflits armes, notamment a la pauvrete et 
au sous-developpement. II faut egalement qu’elle cher- 
che a mettre un terme a la souffrance des enfants qui 
sont les victimes de ces conflits. II faut que tous les 
efforts soient faits en faveur du developpement dura¬ 
ble. 

Enfin, a cette heure tardive, je voudrais dire au 
representant de l’Ouganda que les accusations qu’il a 
formulees dans sa declaration sont sans fondement. Le 
probleme en Ouganda concerne un conflit entre les 
tribus ougandaises. II y a trois mois, le President Mu¬ 
seveni a visite la region du nord du pays et a clairement 
dit que le Soudan n’etait pas implique dans les proble¬ 
mes de l’Ouganda et que ces problemes provenaient 
des conflits et de la dissension a l’interieur de 
l’Ouganda. Le President Museveni sait done parfaite- 
ment que le Soudan ne s’est pas ingere dans la situation 
au nord de l’Ouganda. Comme je l’ai deja dit, il s’agit 
la d’une question qui releve de conflit entre les tribus 
et qui se rapporte au gouvernement par la minorite. Il 
s’agit d'un probleme interne qui concerne le peuple 
ougandais. 
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Je voudrais conclure en soulignant que le dialo¬ 
gue et les contacts entre l’Ouganda et le Soudan se 
poursuivent pour trouver un remede a tous les proble- 
mes qui se posent entre les deux pays. Le Soudan 
continuera a faire tout le possible afin d’assurer le suc- 
ces de ses efforts parce que nous tenons a entretenir des 
relations de bon voisinage avec l’Ouganda, comme 
nous le faisons avec tous les autres pays voisins. Nous 
affirmons ici que nous tenons a appliquer toutes les 
initiatives africaines et internationales. Je pense que le 
representant de l’Ouganda a mentionne les initiatives 
de la Zambie et de l’lran. Nous notons qu’une initiative 
a ete lancee par le Centre Carter. De tres importantes 
reunions ont eu lieu il y a plus d’une semaine a 
l’echelon ministeriel entre le Soudan et l’Ouganda dans 
le cadre d’un dialogue pour l’application des accords 
que nous avons conclus. Ces reunions se sont tenues a 
Atlanta. 

Enfin, nous reaffirmons que les divergences entre 
les peuples doivent etre reglees conformement a la 
Charte des Nations Unies par le biais d’un dialogue 
constructif pour appliquer tous ces accords. 

La Presidente (parle en anglais) : Nous sommes 
au terme de notre debat. 

Je donne a present la parole au Representant spe¬ 
cial du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, M. Olara Otunnu, pour qu’il fasse de 
brefs commentaires. La Directrice generale du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance, Mme Carol Bellamy 
prendra ensuite la parole. 

M. Otunnu ( parle en anglais ) : Je tiens a remer- 
cier les membres du Conseil, ainsi que l’ensemble des 
Etats Membres de LOrganisation des Nations Unies, en 
particulier ceux qui ont participe a ce debat. Mes colle- 
gues et moi-meme avons pris note avec soin des obser¬ 
vations et des critiques qui ont ete formulees. Nous 
ferons de notre mieux, en collaboration avec le 
Conseil, pour en tenir compte lors de la redefinition du 
mandat du Representant special. Je me rejouis a l’idee 
de continuer de travailler en etroite collaboration avec 
le Conseil et j’attends avec interet les resultats de ce 
debat et du rapport dont est saisi le Conseil. 

Permettez-moi une autre observation. Je souhaite- 
rais feliciter mon excellent ami, l’Ambassadeur Ka- 
malesh Sharma de Linde, qui a fait une critique a la 
fois rigoureuse et brillante du mandat du Representant 
special et du rapport a Lexamen. II sera sans doute heu- 
reux d’apprendre que je ne souhaite absolument pas 


que le Massacre des Innocents ait eu lieu au moment de 
sa naissance. Tout au contraire, l’ONU serait conside- 
rablement appauvrie sans les analyses serieuses et sys- 
tematiques qu’apporte la delegation de Linde a 
Loccasion de nos debats et dialogues. Je regrette que le 
manque de temps ne nous permette pas d’avoir un dia¬ 
logue constructif sur les points qu’il a souleves, mais je 
suis certain que lui et moi trouverons une occasion, 
hors de cette salle, de poursuivre cette discussion. 

La Presidente ( parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a Mme Bellamy. 

Mme Bellamy ( parle en anglais ) : Nous etions 
convenus d’accorder deux secondes a M. Olara Otunnu 
et une seconde a moi-meme, alors je m’efforcerai 
d’etre encore plus breve que lui. 

Madame la Presidente, je souhaiterais vous ex¬ 
primer, au nom du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) et de tous nos collegues des Na¬ 
tions Unies, ma reconnaissance pour l’esprit 
d’initiative dont a fait preuve le Conseil, et dont vous 
avez fait preuve en particulier, en decidant d’examiner 
a nouveau cette question. J’ai ete profondement im- 
pressionnee par le nombre de participants a cette re¬ 
union et par leur determination. 

Outre l’engagement que nous avons pris de conti¬ 
nuer a travailler en collaboration avec le Conseil, 
j’aimerais ajouter ceci. Le Conseil de securite est un 
organe puissant. Le rapport dont il est saisi contient 
d’importantes recommandations, dont un grand nombre 
le concernent directement. Je demande au Conseil de 
ne pas se contenter d’etudier ce rapport jusque dans les 
moindres details. Comme je Lai dit dans mes observa¬ 
tions liminaires, et comme le Conseil le sait bien, 
l’enfance est ephemere. Elle ne revient pas; a chaque 
instant qui passe, les enfants continuent leur chemin. 
C’est done maintenant qu’il faut agir, et nous deman- 
dons au Conseil de le faire. 

La Presidente ( parle en anglais ) : Je remercie 
Mme Bellamy et M. Otunnu de leur participation au 
debat d’aujourd’hui; nous nous ferons tres certaine- 
ment un plaisir de continuer de travailler avec eux. 

Je souhaiterais egalement remercier tous ceux qui 
ont participe a ce debat public du Conseil. Leur contri¬ 
bution permettra assurement d’enrichir Lexamen de la 
question ensuite a son ordre du jour des enfants et des 
conflits armes par le Conseil. 
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S/PV.4176 (Resumption 1) 


La date de la prochaine seance du Conseil de se¬ 
curity donnant suite a 1’etude de cette question inscrite 
a son ordre du jour sera determinee en consultation 
avec les membres du Conseil. 

La seance est levee a 19 h 30. 
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